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REMARQJLJES 

pour fervir 

DE REPONSE 

à deux Ecrits Imprimez à 
Bruxelles 

CONTRE 

LES DROITS DE LA REINE 

fur le Brabant , & Cir divers 
lieux des Païs-bas. 




Suivant la CcpU Imprimés 

A PARIS, 

M. DC. LXVII. 
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Foy que les Droits de 
la Reine fur le Brahant 
& fur quelques autres 
_ lieux desPaïs-bas ayent 
^ et é fi bien cr fi clairement prouvez 
dans le Traité, qui en a été donné 
au -public^ on a pourtant cru que ces 
Remarques pourraient être utiles 
dans la conjoncîure prefente -, parce 
quelles contiennent des Reponfes 
precifes aux deux Efcrits imprimez 
à Bruxelles fur lemêmefujet. Le 
Premier commença de paroUre dés 
année 1 66^, fous ce titre : Dedu- 
3:io , ex quâ probatur clariffimis 
irgumentis non elTe jus Devolu- 
^ionis in Ducatu Brabantias , nec 
In aliis Belgii Provinciis , ratione 
rincipum earum, prout quidam 

A z cona- 
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conaii aint aflcrere. Et bien que 
[on ne fçât point en ce temps-U^^qui 
pouvoit être F Auteur de cet Ecrit , 
on a bien ven dans U fuite que ce- 
îoit Monfieiir Stockmans Con- 
feiller & Maître des Requêtes de 
Brabanty qui en a depuis fait un fe* 
cond au commencement de cette an^ 
me i66j) quil a intitu/é iTvzd:^'! 
tus de jure Devolutionis,^^"' dédié 
à Monjieur le Marquis de Caflel- 
Rodri^ue Gouverneur des Vàis-bas 
pour le Roy d'E/pag-ae, 

Cetix qut auront Un ces deux 
BcritSy peuvent les conférer ave^, 
ces Rcm^irques,& ils avoueront fins 
doute y ^ ils veulent <>n donner U 
peine^quon ny a rten omis de ce qu 
pouvoit venir au fijct^en ctabliffan, 
au (fi dans les Re'ponfes les droits de 
la Reine. Cefl ce qui fi verra encore^ 
plus particulièrement par la ver*'^ Jj 
fion Latine de ces mefmes RemarA m, 

queSi ' 
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qnes y qnon donnera au plnjtojl an 
public y dfin qiion lespnijjè lire dans 
la même Ungite c^ue font les écrits 
• de Monfieur Stockmans. 

£luelo^tiun trouvera peut-être 
étrange quon ne parle presque icy 
que du Brabant dr du Droit de D^- 
\tvoluîion,Mais outre que le dejjein a 
X feulement été de répondre aux deux 
écrits de Moniteur Stockmans , on a 
creu d'ailleurs qtiétâblijpint la re- 
file frenerale de l'autorité des Cou- 
1 1 tûmes 5 on etabliffoit ejfeâivcment 
M les Droits de la Reine dans totis les 
& T lieux y oh elles luy font favorables, 
il faut auffi obferver que [ Au-- 
teur de ces Remarques defgne toit- 
jours Monfieur Stockmans , a qui il 
répond , par le nom âf'Auteur de la 
Dedudtion j parce qu ayant com^ 
mencé de répondre dés le temps que 
l Ecrit intitulé^ Dedudio y partU^ 
avant qtéon fceût qu il fiift de 

A ; ^JA'éOn- 
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Alonjieur SiockmiWSyOn ne pouvoit 
alors luy donner un autre nom c^ue 
celuy <^'Auteiir de laDedudion, 
duquel on s'eft aujji fervidansla 
Réponfè au fécond Efcrit ^pour évi^ 
ter la confufion que la diverfité des 
noms auroiî pâ faire. 

K^u refle , lien que la Dévolu-- 
tion Jucceffion foient deux 
Droits tout à fait différons , la ne- 
ce ffité de la langue y qui na point de 
termes affez précis , a quelquesfois 
obligé de mettre l:s mots fucce- 
dcr, fucccflîon, hcritcr, héritier, 
en parlant de la Dévolution , ^ de 
Je s effets.CMais il ny a perfonnc qui 
ne voje facilement la dtjlin^ion 
necefjaire du plus ou du moins dans 
\ U fignification de ces mo-ts^fuivant 
les divers endroits ou tls fe troti- 
vent. 



R E- 



'I 





R E M A R QJLI E S 

Pour fervir de réponfe 
au premier écrit. 

Es Droits de la Reine Cur le 
Brabant , 8c fur quelques au- 
tres Provinces du Païs-Bas 
font fi clairs 8c 11 certains , 
qu'il ne faut pas s'étonner 
que l'inquiétude des Efpagnols leur ait 
fait faire par avance à eux-mêmes des dif- 
ficultez que la France ne leur avoir point 
encore faites , 8c qu'ils aient commencé 
de répandre les premiers dans le monde 
récrit qu'ils ont fait paroître avec tant 
d'emprelfement fur ce fujet. 

Ils ont cru làns doute non feulement 
pouvoir jetter ainfi d'abord dans les 
elprits des imprcffions qui leur fuflent fa- 
vorables , mais aufiy qu'il étoit neceflàire 
de prévenir les difcours qui fe faifoient 
par tout à leur desavantage, 8c principale- 
ment parmi les habitans du paià. 

C'eft au moins ce que l'Auteur de h 
Dedudtion femble confefTer lu y-même , 
étant aife dt: voir de la manière dont il par- Pag* î«f 
le, que le véritable motif de ûm écrit , n'a 
été que la crainte Se la défiance des Efpa- 
gnols , ne popularts trror tmckm perz eniat 
AÀeos qtnma^np» co^itattonibu^fuhindetn- 

A 4 àtil- 
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8 Droits de la "Reine 

iiuîgenty 8c que fans cela ils n'auroient ja- 
mais commence ù parler les premiers d'u- 
ne afiàire flir laquelle leur flegme & leur 
patience naturelle leur auroit du moins 
fait attendre les demandes 8c les rai/bns de 
la France. 

Il faut certainement qu'elles Ibient 
bien fènfibles 8c bien fortes , puis-qu'el- 
les onr (1 promtement allarmé leurs 
efprits, ik: qu'elles ont attiré des réponfes à 
des objections qui n'avoient point enco- 
re été faites. Mais comme la vérité a cela 
de propre qu'elle attaque toujours d'abord 
ce qui lu y ell: le pln^ contraire , il n'eft pas 
étrange qu'elle foit premièrement 
adreflee à ceux dans l'interefl: desquels elle 
doit feulement trouver de la rcfiilance. 

Ce qu'il y a de furprenant eft que l'E- 
ipagne ou plûtoft la Maiibn d'Autriche , 
qui a commencé d'établir lès premières 
grandeurs dans les Païs-Bas en la pcrfbnne 
de Marie de Bourgogne , fur le Droit de la 
fucceffion des filles , 8c fur la neceffité de 
l'oblèrvation des Coutumes particulières 
des lieux , puiflè maintenant oublier ces 
maximes , ôc qu'elle ofe s'appuyer fi har- 
diment furies contraires j ct>mme fi la rai- 
fbn Ôc l'ufage pouvoient dépendre du 
changement des interefts , 8c de la révo- 
lution des temps, 8c comme fi l'autorité 
des Coutumes ne devoit pas être autant 
confiderée en la perlonne de la Reine , 

qu'elle 
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fur le BrAÔiint , éf'C. 9 
' qu'elle le fut autrefois en celle de M.u ic 
de Bourgogn.- 

Mais afin qu'on en f .aae nucux juger , 
Se que tout le monde voye clairement 
d'abord quels Ibnt les Droits de la Reine , 
8c rétat de la queftion , il tant ll-ulement 
remarquer que la Coutume de Brabant 
porte , que fi un wary oti une femme a'iant 
enfans 'vie7ment a décéder , dors ^ dés ce 
moment la propriété de tows lesfo7jds de t er- 
re , 0* particnlierement des fiefs qui appar- 
^ tiennent au furvivant, pajfe é* ^fi (i^fii-toft 
dévolue aux enfans mâles ou feinelles de ce 
mariage, fans que ceux d'un fécond y pmffent 
rien prétendre , le furvivmt naiant plus 
que Vufufruit fa vie durant. 

C'eft ce qui s'appelle le Druii \ o- 
lution , qui à la vérité paroît d'abord un 
peu extraordinaire. Cependant lî nous 
' voulons faire reflexion fur l'ufige desDoii- 
aires, principalement des Coûtumes ,n'y 
trouverons nous pas ce paiTage ou cette al- 
feurance de propriété en taveur des enfans, 
même en quelque façon avant le temps de 
leur naifllince ? 

Si nous confiderons bien auHi les 
grands avantages des aînez presque dans 
tous lespaïs, Se dans toutes les Coûtumes , 
n'y verrons nous p:is pareillement cette 
exclufion des cadets fen-iblable à celle du 
Droit de Dévolution, bien fouvent même 
làns diftiadion defexe , fuivant ce que 

A 5- remar- 
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Lib. 1. C.19. 
de Gellia 
Ffcderici. 



Lib. 4. c.jx 
de icuJis. 



10 Droits de la Reine 

remarque Otho Friiînghenfis , en paplant 
d'une conteftation qui avoit été pour ce 
qu'on appelloit alors Royaume ou Com- 
té ck Bourgogne? Mos inillâ qui penein 
'<nnnibH6 GalliAProvinciis feriatur, reman- 
fit y quo femper fentorifratri ejusqueltberis 
feu manbus feu fœminis patema hdredtta- 
t ts cedat au thon tas , c^teris ad tUum tan- 
qnam ad Dominum rejpicienttbm. 

Enfin ne voit-on pas l'origine & com- 
me la fource de ce Droit de Dévolution 
dans Ja Coutume ancienne dont parle 
Monlieur Cujas , laquelle laiflbit feule- 
ment au Pcre qui palîbit à de fécondes 
noces, la liberté de donner quelque peu de 
chofe par forme de prefcnt le lendemain 
des Epoiifiillcs aux entans d'un lècond 
mariage 

C'ell ce que lés Allemans appelloicnt 
Morgengab , qui veut dire don du matin , 
_ & dont Monfieur Grotius dit fort verita- 
pacis c'.'î;.*' t»lement & fort à propos, taie eji matrirm- 
art. 8. nium ad Morgengabicam quoddicitur , a 
quo non longe abeunt fecundA nuptia apud 
Brabantos : nam rerum foli quAextabant 
cum matrimonium priui/oheretur proprie- 
tas acquiritur prioribus liber ts. 

Cela fuppolc , & l'ufagc continuel du 
Droit de Dévolution en la manière que 
nous venons de dire n'étant pas même 
révoqué en doute dans les fucce/Tions par- 
ticulières à l'avantage de la fille du pre- 
mier 



Lib. X. cîe 
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fur h 5>M . . V, • 
ferik contre le fils du tond, que reftt - 
-il à examiner , la Reine fe trouvant dan* 
kdilpofition Se dans relpecepreciledeU 
Coùtumcjli ce n'cll de Tt^avoir fi ccnte mê- 
me Coutume qui a lieu dans les fucccll 
fions des particuliers , le doit avoii- aulTi 
dans celles des Princes du pais ? 

C'efldont enverra des preuves indu- 
bitables dans toutes les parties de ce Dis- 
cours : & c'eft auffi à quoy l'Auteur de 
laDedudion devoit s'appliquer plus par- 
ticulièrement, puisque o'ell l'unique fon- 
dement de la dilpute , toutes les j^etites 
raifons Se les principes généraux dont 
il fe fert , ne pouvant être d'aucune con- 
fideration dans une aftaire dont le juge- 
ment doit être renfermé dans les dilpofi- 
tions , Se les règles d'une Coutume parti- 
culière. 

Tout cela paroîtra plus clairement 
dans la difcuiTion de tout ce qui elt avancé 
par l'Auteur de la Dedudion , en fiaivant 
toujours dans les répon{ès l'ordre qu'il 
s'ell propofé à luy-même. Se la difpofition 
de tout ce qu'il a cru luy être le plus 
avantageux Scie plus tavorable. 

La première raifondontil fe fert pour 
prouver la préférence des mâles du fécond 
lit à la fille du premier dans la fucceflion 
du BrabantjContre les termes formels de la 
Coutume, & l'uiàge continuel qui s'en 
fait dans les fuccelîions particuUereres , 

A 6 eft 



12 Dr JUS de U Reine 

eftune conftitution de l'Empereur PKi- 
lippes de l'année 1204. pai* laquelle il ac- 
corde entr'autres chofes au Duc , que fcs 
Ailes puilTent fucceder dans lès fiefs s'il n'a 
poi nt de maie pour héritier. Infiiper regui 
nofirâauthoritate confit tuimus ^ mémo- 
rato Duci concedimusy utfiUéL fuAyfimafcu- 
lum hAredem non habuerity in fendis fuis li- 
bère ei tanquam mafculifuccedant. D'où 
TAuteur delà Dedudion tire deux confe- 
quences ; l'une que les filles étoient inca- 
pables de la fucceflion du Brabant a\'ant 
cette Conliitution , 8c l'autre qu'elles n'en 
ont été rendues capables dans la fuite , 
qu'en cas qu'il n'y eût point de mâles. 

lUêmble d'abord à la vérité que cette 
Conliitution foit de quelque confidera- 
tion dansl'aflàireprelènte : mais il faut 
premièrement obièrver que ccluy qui l'a 
faite n'étoit pas fi certainement Empereur 
que cette dignité ne luy fût alors conte- 
llée par Oton , fans qu'on puifle aflèurer 
auquel des deux l'Empire appartenoit 
plus véritablement : ce qui peut par con- 
ièqucnt faire douter de la validité de cet 
ade , par le défaut du pouvoir de celuy oui 
l'a fait. ^ ^ 

On peut dire de plus , que Philippes ne 
pouvoir avoir d'authorité fur le Brabant , 
nyparconfequent luy donner des loix, 
étant aflèz difficile de prouver que les 
Empereurs aient eû droit de le faire en ce 

temps- 
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yî<r le Brabmt , ç^r. i 5 
temps-là ny depuis , au moins {elon l'opi- 
nion que l'Elp:ignc a encore prefentement 
lurcefujet. 

Secondement , il n'y a pas d'apparence 
que cette Conftitution ait jamais été faite 
pour le Brabant , puisqu'il eft confiant 
q u 'avant la Conftitution les fîUes étoient 
admifès à la fucceffion ; ce qui détruit 
non feulement la première conlequence 
que l'on tire de cette Conftitution , mais 
eilaufTiunc preuve qu'elle ne peut faire 
en gênerai aucune règle pour la luccefTion 
du païs. 

Le premier exemple de la fucccffion 
des filles dans le Brabant cllceluy deBeg- 
ge fîllc de Pépin , 8c fœur de Grimoald , 
laquelle aiant furvécu fbn pere &: fon frè- 
re qui ne lailTa point d'enfans , fucceda à 
la Principauté du Brabant , dont elle joiiit 
-conjointement avec fon mary Angcfîle 
qui fût tué l'an 685-. après la mort duquel 
elle céda fà Principauté à Pépin 1 1. fon 
fils ditdeHerftal. 

Le deuxième exemple eft celuy de 
Gerberge fille de Charles de France Se 
fbeurd'Oton, lequel étant moit fans en- 
fans en l'an 1 005*. eût pour fuccefTeurs au 
Comté de Brabant Gerberge 5c Lambeit 
de Mons fon mary , le Brabant aiant en- 
fuite pafTé à Henry le Vieil leur fils, 8c par 
uy à fès defcendans. 

11 eft vray que cette Gerberge 8c Lam- 
A 7 bert 
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r4 Droits de la Reine 

bert de Mons fbn mary n'eurent pas tous 
les biens que polfedoit auparavant Oton 
leur frère , l'Empereur Henry 1 1. ayant 
donné àGodefroy d'Ardennes le Duché 
de Lorraine , qui avoit été' jusques-là con- 
jointement polîedé depuis longtemps par 
les Seigneurs de Brabant. 

Mais outre que les Hiftoriens parlent 
de cette donation 8c de cette feparation 
comme d'une entreprifè faite par l'Em- 
pereur , cela n'empêche pas que Gerberge 
Se fès defcendans n'aient véritablement 
fuccedé au Brabant , feulement avec cette 
diflference , qu'au lieu que leurs Predecet 
feurs étoient Ducs de Lorraine 8c de Bra- 
bant, Gerberge 8c ceux qui vinrent après 
elle, ne prirent que la qualité de Comtes 
de Brabant , jusqu'à ce que Godefroy dit 
le Barbu , qui étoit Comte de Brabant 8c 
l'un des delccndans de Gerberge , trouva 
moyen de rentrer dans le Duché de Lor- 
raine en l'année 1 107. 

Il ell ainfi confiant par ces deux exem- 
ples , que les femmes f uccedoient au Bra- 
bant avant la ConlHtution : à quoy l'on 
ne peut rien repondre, li ce n'efl qu'on 
voulût dire que ces exemples ne font pas 
prccifément dans le cas d'une fille qui fuc- 
cedé à fbn Pere. Mais il efl aife de répli- 
quer qu'ils font toujours des marques in- 
dubitables de la fucceflion des filles , puis- 
que fi une fbeur pouvoit fucceder a fbn 



] 

\ 

II 
é 



1 



frère dans le Brabant avant la Conllitu- 
tion, une fille y pouvoit être à plus forte 
railbn , 8c y étoit aufli etîtedtivement héri- 
tière de Ion Pere. 

C'ellpourquoy ilfaut conclure que la 
Conftitution ne peut avoir été faite pour 
le Brabant , puisque parlant de la fuccel- 
fîon des filles comme d'une choie nouvel- 
le , elle ne peut être appliquée au Bra- 
bant , où les filles fuccedoient de toute 
antiquité, 6c avant le temps de la ConlU- 
tution. 

Ce qu'il faut donc croire de cette Con- 
ftitution , eft qu'elle a feulement été faite 
pour ce qu'on appclloit en ce temps-là le 
Duché de Lorraine , lequel aiant été tou- 
jours auparavant uni au Brabant en avoir 
été pourtant lèpare en la perfonne de Ger- 
berge 2c de Lambert deMons, fous pré- 
texte de def lut de mâles , 6c ne retourna 
aux héritiers de Gerberge qu'en la per- 
fonne de Godefroy le Barbu , ainfi qu'il a 
été dit cy-deiïus j enfuite dequoy l'un 8c 
l'autre Pais pafTaaux defcendans de Gode- 
froy , 8c ainfi à Henry Ibntroifiémefuc- 
cefleur , qui pofledoit en l'année 1 204. au 
temps de la Conftitution le Duché de Lor- 
raine, 8c le Brabant conjointement. 

Mais comme il y avoit eu dans cét en- 
tretemps plufieurs guerres fur le fuj et du 
Duché de Lorraine , dont les Comtes de 
Brabant héritiers de Gerberge preten- 

doient 
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i6 Droits de U Biim | 

duient n'avoir pu être depollècîez , il y a 
apparence qu'Henry Duc de Lorraine ôc '. 
de Brabant iuccelTeur de Godetroy qui i 
fçâvoit toutes ces guerres , 8c qu'elles pro- 1 
venoient de la prétention qu'avoient les | 
Empereurs de pourvoir au Duché' de Lor- 
raine par faute de mâles , voulut prévenir 
à Tegard de ce païs-la > le même inconvé- 
nient qui étoit déjà arrivé , & éviter ainfî 
en prenant le confèntement del'Empe- : 
reur , la difficulté de la contellation qui i 
avoit été dans les temps paflez pour le Du- | 
clié de Lorraine. \ 

C'eft efïèdivement ce qui £"fitùCo- i 
biens , ou Henry s'étant trouvé en l'année t 
1204. il s'accommoda avec Philippes, j 
aiant quité le parti d'Oton : en conlidera- \, 
tion de quoy Philir'^f luy donna la Con- \ 
llitutiondont ils\i_, qui ne peut point 
itre appliquée au brabant pour les raifons ; 
que nous venons de rapporter , 8c parce 
qu'elle n'étoit point aufl'i necelTairc àHen- 
ry pour la luccelTion du Brabant qui n'a- 
voit jamais été interrompue. 

Mais comme la même chofe ne fe peut 
pas dire de la Lorraine , il faut conclure 
qu'Henry prit feulement la Conftitution 
pour luy iervir à l'égard de ce païs-là. 
Quoy qu'il en Ibit , quand la Conftitu- 
tion auroit été faite exprés pour le Bra- 
bant la première confèquence qu'on en 
tire de l'incapacité précédente des fiDcs , 

ne 
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fur le Braù.wt , c5^^. 1 7 
Je laiffcroit pas toujours d'être faufle, 
comme il paroît par les exemples que 
nous avons rapportez: 8c la féconde que 
les filles ne font admifes à la fucceflion 
qu'en cas de défaut de mâles , ne feroit 
aulVi d'aucune confideration , parce que 
ces termes de la Conftitution, fi majculufn 
hivedem non habuertt , ne font point à les 
bien prendre contraires à la Coiitum.e , '^i^ 
au droit de Dévolution ea la per^.bnne de 
la fille du premier lit. 

• En effet ces mots, fiinafculum h^re- 
dem non habmr 'tt , ne veulent pas dire feu- 
lement s'il n'y a point de mâle , mais s'il 
n'y a point de mâle qui puifTe être héri- 
tier : ce qui ne fe peut par confcquent 
entendre des enfans mâles d'un fécond 
lit, qui ne peuvent être héritiers, ny avoir 
aucune part dans les biens , tant qu'il y a 
des enfans mâles ou femelles du premier 
mariage. 

La Conftitution ne contient donc rien 
en foy qui Ibit contraire à la Coutume : 
mais quand cela feroit autrement, 8c qu'il 
pourroit encore refter quelque fcrupule 
fur ce fujet , il eft certain qui'il fout toû- 
jours en ces fortes d'occafions s'arrêter à 
la Coutume, 8c faire ccfler quand elle pro- 
nonce , roussies argumens qui fe peuvent 
tirer de la Lo} 

C'eft ce qu'en dit precifcmcnt Chrifti- 
ncus Docteur de Malines , dans fa dcci- 

fion 
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rion47. ciu vol. 6. laquelle a pour titre , 
Confuetudines feudales in ({UAjlionum feu- 
daliumdecifiontbiu pr^vatere, où il conclut 
en CCS termes, ^ando in eàdem causa 
producuntur argumenta ex legibus , ^ ar- 
gumenta ex Confuetudinibu6 yfemperprius 
adtnittenda funt argumenta confuetudina- 
ria, 8c encore enlùitc, In mater ta confuetu- 
dinaria non eft argumentis legalibus judi- 
candum , neque ad argumenta recurrendum 
fiante confuetudtne exprejfa vel fimili. 

Monfieur Grotius dit aufli à peu prés 
la même chofc en plufieurs endroits du 
cha^, 7. du L.i. de fon Traité De lure bel- 
liO'pacisy où l'on peut voir que parlant 
au long de la manière dont Ton fuccede 
d:ms les Royaumes qu'il appelle Patrimo- 
niaux , ôc par quelles loix , il réduit incefl 
fàmment toutes les maximes générales , 
& toutes les queftionsquifè peuvent fai- 
re fur ce lùjet aux decilions particulières 
des Coutumes du pais : Etiam fexu^, dit-il 
entr'autres , art. 1 1 . de ce chap. alicubi 
momentnm habet, alicubi non habct : 6c en 
lùite : illud tamen tenendum efl, quoties vo- 
luntatis exprefiiora itidicia nulla funt, credi 
quemque td de fuà fuccejjïone fiatuiffe quod 
lex aut mas habetpopult , non tantum ex vi 
imperït , fed ex conjeifura qu& etiam in 
eos valet quor:w7 i;3 manu eft fummmn i?n- 
perium. 

11 taut donc conclure par toutes ces 

con- 
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fur le Braèant y 0»^:. 19 
-confiderations que la Conftitution qu'on 
i allègue ne peut taire de loy en cette ren- 
j contre, Se qu'on n'en peut tirer aucune 
) conlcquence contre la Coutume , quand 
1 même l'Empereur qui a fait la Conftitu- 
1 tion en auroit eii le pouvoir, & quand elle 
i auroit été faite expreflement pourleBra- 
bant , ce qui n'eft aflcurement pas. 
Mais on dit que quand la Conftitution 
1 ne feroit point de loy particulière pour 
la fuccefTion du Brabant , ce païs devroit 
j toujours fuivre le Droit Commun de tou- 
j tes les Nations , qui ne reçoit les filles 
dans les iucceflions Souveraines, qu'en cas 
î; de défaut de maies. 

Celaleroitàlaveruc c. i.aJerable, s*il 
n'etoit d'ailleurs conilant que le Droit 
Commun n'a point de lieu quand il y a 
une Coutume contraire telle qu'eft certai- 
nement celle du Brabant en cette rencon- 
1 tre, ni aliud lex mt mos feratAit Monlieur 
Grotius art. 14 du cliap.7. cy-defTus alle- 
, gué i où il fout remarquer qu'il le fèrt de 
ce mot de lex pour ccluy de confuettuio. 

C'eft pourquoy quand l'avis d'Arni- 
(îcus qu'on rapporte , & qui veut que les 
\ filles ne viennent point à ia fucccflion des 
1 Royaumes quand il y a des mâles , le de- 
( vroit entendre aufli bien des mâles du 
\ fécond lit, que de ceux du premier, cet 
i avis ne devroit pvmrtant point lèrvirdc 
1 règle en cette efpece où h Co-ritume s'ex- 
I pliquc 
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20 Droits de la Reine 

pliqne fi diftindtemcnt a l'avantage des i r; , 
•enFans du premier lit, qu't^n demeure mê- 1" 
me d'accord qu'elle exclut entièrement 
ceux du fécond. 

D'ailleurs quand on pourroit foiitenir 1 t 
que les Coutumes particulières ne doivent 
point régler la luccelTion des Royau- 
mes, il ne faudroitpaspour cela étendre 
cet avis jusquesaux moindres Etats , car 
outre la diiîerence qu'il y a toujours en- 
tre la Majellë des Roys é. la dignité infe- • 
rieure des autres Princes, il lèroit aufli i 
fort difficile de s'attacher dans un Royau- 
me qui eft compofé de plufieurs par- 
ties, plûtoft àlaCoûtume d'un lieu qu'à ^ 
celle d'un autre , y en ai ant de tant de for- 
tes , qu'il neferoir pas poflible de fe fixer 
fur ce lu jet. 

Mais cette même difficulté ne fè ren- 
contre pas dans les moindres Etats tel 
qu'efl: celuy du Brabant,où il n'y a qu'une 
feule Coutume laquelle peut être ^ale- 
Voyez An- ment fuivic par les Sujets , 6c par le Prin- 
ron""lac ce , qui s't)bl igc même toujours de la gar- 
«etbocck. der par un ferment folennel qu'il en tait i 
àfon avènement. 

Cependant quand il en tauai uic revenir 
aux queftions générales, 6c quand les foins • 
que les Rois d'Eipagne prennent en tou- ' 
tes rencontres de taire renoncer leurs Fil- • 
les aux Coutumes , ne lèroit pas une mar- - 
<iuc qu'ils font eux-mêmes convaincus \ 

que 
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jOue CCS Coutumes ont lieu dans les luc- 
' ceffions des Princes comme dans ceUes des 
r particuliersipourroit-on révoquer en dou- 
; tecequediienttousles Jurisconfultes des 
, obligations des Souverains aux Loix ou 
•j aux Coutumes de leurs païs , dont il y a 
l d^ailleurs tant d'exemples dans leflutpar- 
• ticulier des fucceflions ? 

Nous en avons entr'autres un tres-con- 
fiderablc pour le Comte d'Artois qui tût 
i difputé entre Robert m. Fils de Phiiip- 
r pes , & petit Fils de Robert II. d'unc- 
part j 8c Mahaut Tante de Robert 1 I I. Se 
{ Fille de Robert 11. de l'autre. Il etoit 
•» queftion de Içavoir dans leurdiffevent li 
f Philippes Fils de Robert IL 6c Pere de- 
Robert II L étant décédé avant la mort de 
Robert IL fonPere, Robert III. petit 
Fils de Robert I L qui pretendoit repre- 
fenter fon Pere , ne devoit pas être pretcre 
à Mahaut fa Tante Fille de Robert 1 L 

La raifon de Robert II L etoitquele 
Comté d'Artois qui relevoit de la France , 
avoit été donné en appanage à Robert L 
fon Bisayeul , 8c qu'ainfi ce Comte luy 
devoit appartenir par la Loy del'appana- 
ge , qui veut que les mâles fuccedent a 
l'exclufiondes femelles. 

Mahaut foiitenoit au contraire que Ro- 
bert 1 1 L ne pouvoit venir à la fuccelTion 
du Comté d'Artois comme reprelentant 
fon Pere , parce que la Reprefentatiot^ 
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Droits de la Reine 
n'a point de lieu en cette Coutume : de 
forte qu'il s'agiflbit principalement dans 
ce procès de fçavoir fi la Coutume devoit 
être fuivie dans la fucceffion d'un Comte 
dupais au préjudice de la Loy fuperieure 
& dominante de l'appanagc. 

C'cft ce qui fut jugé par le Parlement 
de Pans, le Roy Philippes le Bel y fcant, le 
Comté d'Artois aiant été adjuge à Ma- 
iiaut fuivant la Coutume particulière du 
pais, qui n'admet point le Droit de Re- 
prefèntation. 

II y a encore un exemple tres-remar- 
quable qui arriva peu après en l'année 
1341- pour un différend furvenu à cauiè 
de la fuccefTion du Duché de Bretagne,en- 
tre lean de Bretagne Comte de Montfort 
Frère de lean Duc de Bretagne d 'une-part, 
& Charles de Blois mary deleanneDu- 
chefTe de Pcnthieure Fille de Guy Frère 
de lean Duc de Bretagne , & aîné de lean 
Comte de Montfort, de l'autre. 

Il s'agiflbit de fçavoir lequel des deux 
devoit être admis en la fucccmon du Du- 
ché de Bretagne i Charles de Bloisà caufe 
de fà femme, difantque le Droit de Re- 
prefentation aiant lieu par la Coutume 
dupais, fa femme qui reprefentoit Guy 
fon Pere , lequel étoit aîné de lean Comte 
de Montfort, devoit par cette raifon luy 
être préférée en la fucceffion du Duché 
de Bretagne : à quoy lean de Montfort ré- 

pondoit 
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fur le Braisant» ç^c. 25 
pondoit au contraire que le Duché de 
iBretagne relevant en fief de la France , où 
" ;s mâles étoient toujours préférez aux 
imelles, le Duché luy devoit appartenir , 
k que la Loy du Fief dominant etoit cel- 
le qui devoit être fui vie en cette rencontre. 

C'étoit en effet la ièule difficulté qu'il y 
eût dans ce procès , fur laquelle le Parle- 
ment adjugea le Duché à Charles de Blois, 
:8c à fà femme , décidant comme il avoit 
fait en l'afîàire d'Aitois , que la Coutume 
jdu lieu eft celle qui règle la fucceflion 
ades Souverains du païs , même contre la 
Loy du Fief dominant. 

Ce qu'il y 2 de remarquable en ces 
îdeux exemples eil , que l'on voit dans 
/l'un une Tante exclure fon Neveu , 6c 
; dans Tautre une Nièce qui exclut fbn On- 
cle i tout cela pourtant fur le même 
iprincipe de l'autorité des Coûtumes parti- 
jculieres, 6c feulement parce que la Reprc- 
fentaticn avoit lieu dans la Coûtume de 
Bretagne , 6c qu'elle ne l'avoit pas dans 
» celle d'Artois. 

On dira peut-être que ces jugemens 
^ant été rendus en France , ils ne doivent 
> point faire de confèquence ailleurs , mais 
': au moins peuvent-ils pafTcr pour une 
(Déclaration du Droit Commun, 6c de 
ce qui fè pratique ordinairement en ces 
rencontres. 

A quoy il faut adjoûter que TEfpagne 

ne 
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14 Droits de la Reine ' 

ne peut pas même disconvenir de ces ma- 
ximes , fans lesquelles l'Artois 8c plufieurs 
autres lieux des dix-fept Provinces n'au- 
roient jamais pafle à Marie de Bourgo- 
gne, ny en fuite ù la M lifon d'Autriche 
cjuiiuy afuccedé. 

Il paroît ainfi par tout ce que nous ve- 
nons de dire,que la diftindion qu'on veut 
faire des fucceflions des Princes 8c des 
particuliers n'eft aucunement confidcra- 
ble , 8c que la même Coutume qui rè- 
gle les unes , doit aufli fervir de Loy pour 
les autres j l'inconvénient qu'on allègue 
du gouvernement des femmes dans les 
Principautez n'étant pas d'ailleurs fi étran- i 
ge , qu'il n'y en ait des exemples dans la ' 
pluspart des Royaumes, 8c dans tous les 
Duchez, 8ctout-*c? les Souverainetez qui 
ibnt au mondi- ^ 

La préférence même d'une Fille aînée 
à un cadet , principalement du fécond lit , 
n'eft: pas fi furprenante qu'elle paroît, par- 
ce que Cl elle diminue un peu le droit des 
mâles , elle relevé en la perfonne de la Fille 
le Droit de Primogeniture , qui eft plus 
ancien , qui fcmble venir de la nature 
même , ^lod fi dicium fit ne dividatur 
regntm»àit MonfîeurGrotius,L. i. ch.y. 
art. 1 3. en parlant toujours des Royaumes 
qu'il appelle Patrimoniaux , nec eut cederi 
debeat exprejfum fit , ut quisque efi nat 
maxmui nm aHtfoetmm regntim haèfâit 

La ! 
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La différence du lèxe n'eft donc pas une 
règle générale , ny la préférence des Fil- 
i les aînées fi peu ordinaire , que toutes les 
\ réflexions qui fe peuvent fure de part & 
"t d'autre fur ce fujet ne foient plus verita- 
I blement lôûmifes à la Loy fuperieurc <ie 
' l'ufage , & des Coutumes particulières de 
1 chaque païs. 

Ainfi on ne peut pas dire que quand le 
Droit de Dévolution auroit lieu dans les 
fucceflions principales , il ne pourroit être 
entendu 8c fuppofé qu'en cas de capacité 
î enlaperfbnne de ceux qui doivent fucce- 
\ der i ce qu'on prétend ne pouvoir jamais 
i être à l'égard des Filles , tant qu'il y a des 
mdles même du fécond lit. 

Car outre que le Loy ne dillingue 
^ point , êc que fon intention ne peut pas 
! être divifée ny reftrainte à l'égard des 
j Filles qui font comprifés dans la difpofi- 
1 tion générale de la Coutume, il eft aufli 
; évident que cette violence qu'on luy vou-» 
{ droit faire ne peut pas même tomber 
j dans lapolTibilité ny dans le fens de per^ 
fonne. 

En effet fi le droit des Filles du premier 
lit dcpendoit , comme on le fuppofé , de 
la naiflàncc d'un Fils du fécond , Se que les 
Filles du premier fulTent capables ou 
incapables, fclon ce qui arriveroit, ou 
n'arriveroit pas fur ce fujet ; que de- 
viendrait pendant ce temps le droit de Dé- 
fi volutioa> 
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volution , qui doit avoir fon effet pleirt 6c 
entier dés» le temps de la diflblution du 
premier mariage ? Seroit-il cependant 
inutile &: comme en fulpens en la per- 
fonne de la Fille du premier lit , ou cefle- 
roit-il en elle pai- la nailTancc de Con Frère? 

L'un 8c l'autre ne fè peut certainement 
concevoir , même dans une fucceflion 
Souveraine,làns un ren vcrlèment d u droit 
de Dévolution j d'autant plus que le pre- 
mier deflein de la Loy étant de prévenir 
les effets dulècond mariage, il n'y a pas 
d'apparence qu'elle ait voulu affujettir 
&s intentions aux évenemens qui le peu- 
vent fuivre. 

Ainfi il faut conclure que tout ce qui 
fe dit là-dtffus n'ell qu'une imagination 
purement illulbire , qui ne peut faire de 
preuve , & dont on ne peut tirer aucun 
avantage. 

Ccluy qu'on veut pareillement pren- 
dre de ce qu'il n'y a point d'exemple dans 
la fucccffion du Bi abant , fen: . . à ce- 
luy dont il ei\ à prefènt qucftion , ne peut 
auffi fervir de rien en cette rencontre j 
parce que l'efpecc qui fe prefente mainte- 
nant entre la Fille du premier lit , & le 
Fils du fécond , n'étant jamais arrivée 
qu'en la Perfonne de llnfante liàbelle» 
dont il fera parlé cy-aprés , il n'efl pas rai- 
ibnnable de tirer des confèquences qui 
foient plûtoit pour l'un que pour l'autre j 

car 
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fur le Erabant , c^f . 
car fi l'on dit qu'il n'y a point d'exemple 
ur la Fille,on peut dire aufli qu'il n'y en 
a point pour le Fils, puis qu'eîïèdi vement 
le cas n'ell jamais arrivé. 

Ce que rit Chai*les-Qiii;;L ci.au^ «^v n- 
trat de Mariage de Phi lippes IL fon Fils 
avec Marie Reine d'Angleterre n'efl: aufli 
d'aucune coniideration. Car bien loin 
qu'on puiflè dire que la promelîè qu'il Ht 
^ors , de taire en Ibrte que les Enfans qui 
proviendroient de ce mariage fuccede- 
roient dans les Provinces des Pais-bas a 
J'exclulion de Charles Fils du premier Ht 
de Philippes , Ibit une marque de la liber- 
té qu'on prétend qu'il avoit de dilpol'cr de 
ces Provinces fans avoir égard au Droit 
de Dévolution ; II faut au contraire con- 
clure que cette aétion deChai-les-Quint 
étoit une reconnoilTîmce 6c une confeiVion 
tacite de ce Droit , & bien plùtoft la preu- 
ve de l'on ambition que celle de fbn pou- 
voir i outre que l'on ne peut jamais dans 
ces occaiîons tirer de coniêquence du fait 
au droit , iàns donner lieu à un renverfe- 
ment gênerai de toutes les Loix , dont il 
-n'eft pas juHequel'ulàge&robfèrvation 
continuelle puilTent être anéantis par une 
ièule a<Stion contraire. 

La même chofe le peut dire de la do- 
nation des Païs-bas que Philippes II. rit à 
l'Infante liàbelle ià Fille , d'autant plus 
qu'il ell ailé de voir dans les termes de 

B 1 cette 
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cette donation des marques vifibles de h 
conviction qui étoit apparemment dans 
Tefprit de Philippcs 1 1. du droit de Dévo- 
lution aquis à là Fille aînée dans le Bra- 
bant , comme auffi des preuves du deifein 
qu'il avoit de changer ce titre de Dévo- 
lution , qu'il ne pou voit charger d'au- 
cunes conditions , en celuy d'une dona- 
tion fulceptiblc de toutes celles qui y ont 
été miles , & pri^Tir» lVM-tvM^^ de ^ \ rcver- 
fion. 

La preuve de ce fait refulte des termes 
de la donation même . dans laquelle Vhi^ 
lippes 1 1. llipulc exprelîement de fà 
Fille qu elle recevra les Païs-bas , qu'il 
luy donne comme par voye de donation , 
^ ccmme par don , d'où l'on peut tirer 
le deux conlèquenccs dont on vient de 
pai'lcr. 

La première, que Philippes I T. étoit 
convaincu luy-même, que les Païs-bas, 
ou du moins quelques p:u*ties , pouvoient 
appartenir à là Fille par un autre droit 
que ccluy de la donation ; parce que 
Il Phi lippes 1 1. eût été ■ vement 
perlliadéque fa Fille n'avcit d'elle-même 
aucun droit dans pas une des Provinces du 
Païs-bas , il étoit inutile Ôc ridicule de fti'- 
puler 8c d'exiger d'elle, qu'elle recevroit 
ces Pdïs comme par forme de donation j 
puisque la donation qui tll faite à un au- 
tre d'une choie qui ne luy appartient pas , 

emporte 



fur le Jirabanty ^c. ig 
emporte aflèz de Coy h condition détenir 
ps choies données par voyc de donation 
'"8c par don ; celuy à qui l'on donne étant 
p;ir la nature de l'Adle même , obligé à ce- 
la fans aucune autre ftipulation particu- 
lière, 

La deuxième elt , que Philippes 1 1. a 
^oulu changer par cette condition le droit 
|ue là Fille pouvoir avoir fur quelques- 
unes des Provinces du Païs-bas en celuy 
d'une donation pure 8<: iimple , puisqu'il 
exige precifément d'elle qu'elle recevra 
ces Pais par forme de donation : ce que 
l'on doit d'autant plus croire , qu'il eft 
certain que Philippes II. avoit un tres- 
grand intereft de changer la caule de la 
fk I poffcfljKjn de jà Fille , & de faire qii 'elle ne 
poiTv-'dât que par donation, ce qui p<:)\i voit 
luy appartenir de droit dans les Païs-bas ^ 
afin-de rendre par ce moyen ces Pais fujets 
à toutes les conditions de la donation, & 
principalement à celle de la rêver (ion qui 
étoit en cette rencr^ntre la principale fin 
dePhihppes II. 

Cela fuppofé comme il eft évident 8c 
comme il piuoît par cette condition ôc 
cette ftipulation de Philippes 1 1. qui veut 
que fa fille reçoive de luy les Païs-bas com- 
me par voye de donation ^ comme par 
don , il refte feulement dcfçavoir quelles 
-étoient les Provinces des Païs-bas que Phi- 
lippe3 II. ax)yoit appartenir i fa Fille, 

B 3 & 
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Droits de la Reme 
& dans lesquelles il avoit intereft de chan- 
ger le droit de fà Fille en celuy d'une do- 
nation iufcepîible de la condition de la 
reverfion ôc des autres. 

Surquoy l'on peut dire que Philip- 
pes II. n'avoit belbin de prendre cette 
précaution que pour quelques endroits ou 
les Coutumes étoient tiivorables à fa Fille 
aînëe , & principalement pour le Brabant 
à caule du Droit de Dévolution, quiluy 
en avoit transféré la propriété dés l'inftant 
de la mort de fa Mcre à l'exclulion de Phi- 
lippes III. fbn Frère, fils du fécond lit. 

Ainfî il faut conclure que Phiîippes 1 1. 
ayant vilîblemcnt cherché , comme il a 
été prouvé,les moyens de changer le Droit 
de là Fille dans les Païs-bas en celuy d'une 
donation , fon intention 8c fbn inquiétu- 
de font particulièrement tombées en cet- 
te rencontre fur le Brabant &: fur le Droit 
de Dévolution , qu'il fçavoit fort bien 
d'ailleurs ne pouvoir être chargé d'aucu- 
ne condition. 

On ne peut donc pas dire que Phiîip- 
pes 1 1. n'auroit pas donné le Brabant à fà 
Fille , Se ne l'auroit pas chargé de la condi- 
tion de la reveriion , êc des autres s'il n'a- 
voit eftimé qu'il le pouvoit faire , & que 
le Droit de Dévolution n'avoit point de 
lieu dans le Duché j puis qu'il paroît tout 
au contraire que Phiîippes II. n'a fait cet- 
te donation que dans la crainte & la con- 

ni^ii- 
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fptr le Braèmt , &c. 3 1 

notfTance du Droit de Dévolution , & 
pour le changer en un autre , auquel il 
put appliquer tous fes defleins 6c toutes 
îès volontez. 

Il ne faut point aufll tirer de confè- 
quence du conlentement que Tlntanto 
Ilàbelle donna à fon Pere en cette rencon- 
tre , parce que ii elle perdoit d'un côté 
quelque cholè dans la manière de pofleder 
le Brabant , & les Provinces qui luy pou- 
voient appartenir de droit Se ians charge* 
elle gagnoit de l'autre tout le refte des 
Païs-bas,dans lesquels elle n'eût cû aucune 
part iàns la donation. 

I/aquiefcenient d'Ilabelle n'cft donc- 
point une preuve du defout , ou de l'igno- 
rance de fon droit , mais plCitolt une mar- 
que bien certaine & de la validité de ce 
droit, 5c de la connoifFance qu'elle en avoit 
peut-être aufli bien que fon Pere j puis 
qu'il paroît vifiblement par tout ce qui a 
été fait en cette occaiion , que comme la 
libéralité de Philippes 1 1. n'auroit pas été 
fi grande fi elle n'avoit été neceflaire , le 
confentement d'Ifabelle n'auroit pas été 
au fil fi facile s'il ne luy avoit été avanta- 
geux. 0 

Il n'y a point dans le fonds d'apparen- 
ce que le Droit de Dévolution ait été aufli 
inconnu à Philippes 1 1. qu'on le fuppofe, 
n'étant quafi pas même pofùble de s'ima- 
giner que la crainte de ce droit n'ait eû au 

B 4 ■ temps 
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Droits de la Reine 
temps de la donation quelque part dans îes 
penlëcs de ce Prince, qui en voyoit Tuiage 
continuel dans les familles particulière^, 
€c dans toutes les rencontres {èmblables à 
celle où il le trou voit entre fa Fille aînée 8c 
le Fils du fécond lit. 

D'autant plus que Tagitation où étoit 
alors tout le païs devoit être un puilFant 
motif à Philippes H. de fufpendre en la 
perfonne de là Fille la fuite & la conlè- 
quence d'un droit qui pouvoit produire le 
démembrement 8c la divifion de fon Etat, 
& qui pouvoit faire naître en un moment 
des raifons plus dangereufes & plus pro- 
chaines que toutes celles qui pouvoient 
d'ailleurs caiifèrfon apprehenlion fur ce 
fujet. 

C'cfc à quoy il i uii donc croire qu'il a 
voulu remédier particulièrement, enfai- 
lànt ceflêr du confenrementde faFille, 
& par l'acceptation de la condition dont 
il a été cy-devant parlé , tous les droits 
que celuy de la Dévolution luy pouvoit 
donne ! 

Enhn le conlcntement que Philippes 
III. Fils du lècond lit donna à l'exécution 
de cette donation , laq^lle n'eut point 
même d'eflèt qu'après la mort de Philip- 
pes 1 1. fon Pore, n'ell-il pas aufli une mar- 
que tris-évidcnte de ce que nous venons 
de dire ? &: comment peut-on ^'imaginer 
que Philippes 1 1 1. eût iî facilement don- 
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fur le Braéitnt , ^c. 5 
"Tïé les m-tins dans un temps où il étoit le 
«naître» à une lèpamion qui luyètoit li 
préjudiciable, Sciidcsavantageulè^'il n'a- 
voit été pleinement convaincu des droits 
de là Sœur aînée , ëc de la juftice qu'il lie 
pou voit pas s'empocher de luy f'.ire en 
cette rencontre. 

Si nous voulons même bien prendre 
garde à ce qui s'eft palîé depuis , ne ver- 
rons-nous pas clairement que la crainte du 
Droit de Dévolution a toujours fait dans 
,relprit de Philippes III. les mêmes im- 
prefTions qu'elle avoit taites dans celuy de 
ion Pere? 

Nous en avons une marque bien cer- 
taine dans le Contrat de Mariage de la 
feu Reine Mere , où Philippes III. iHpu- 
le exprefTément après une infinité de re- 
nonciations générales 5c particulières, 
(' U SereniJJme Infante ^ les defcen- 
dam d'icelledemeurem^t a l'avenir ^ pour 
jamais exclm de pouvoir fucceder en au- 
ctm temps ny en aucun cas és Etats du pays 
de Flandres , Comtez, de Bourgogne ô» de 
Charolois , leurs appartenances ^ dépen- 
dances y lesquels Pays Etats furent don- 
nez, par fa Majejié Catholique à, la Sere^ 
nijjîme Infante Dame Ifabelle , ô> qui doi- 
vent retourner à fa Majejlé Catholique ty 
Or fes SucceJJeurs. 

Cette ftipulation d'exclulion fait fans 
doute bien voir que Philippes III. appre- 

B f hen- 
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^4 Droits de la Reine 

hendoit que Tlnfante fa Fille aînée ne pût 
dans la fuite prétendre quelque chofe 
dans la fucceflion des Païs-bas , à quoy il 
vouloit remédier par la ftipulation d'ex- 
clufion qu'il mettoit dans ion Contrat de 
mariage. 

Or il ne pouvoit jamais arriver que 
deux cas dans lesquels Philippes III. pût 
avoir cette crainte, Ôcausquels il eût par 
confequent deffcin d'appliquer l'exclufion 
qu'il avoit Ibpulée. 

Le premier étoit la mort d'Ilàbelle , 
Tante de l'Infante fa Fille , après laquelle 
Philippes III. pouvoit craindre que fa.Fil- 
le ne demandât fi part dans les Païs-bas 
comme héritière de ià Tante , en préten- 
dant que la donation qui luy avoit été fai- 
te n'ctoit pas valable , & n'avoit pû être 
chargée d'une claufe de reverfion, du 
moins à l'égard des Païs fujets à la Dévo- 
lution , & lesquels avoient par ce moyen 
appartenu à fa Tante, de fon propre droit, 
qu'on n'avoit pû par confequent changer 
en celuy d'une donation. 

Le ècond cas que Philippes III. pou- 
voit appréhender , étoit que les Païs-bas 
luy revenant en vertu de la donation , il 
n'arrivât en fuite en laperfbnne de l'In- 
fante fa Fille la même cholè qui étoit arri- 
vée en celle d'Ilàbelle, Se qu'étant l'aînée 
de tous fes EnFans , elle ne pût quelque 
jour prétendre de fon chef,Ôc d'elle-même 

dvins 



fur le Brabant.^c. %f 
dans les Paîs-bas , ce que la Loy de la Dé- 
volution luy en pouvoit donner , félon les 
différentes conjonétures qui pouvoient 
arriver. 

Ainfi comme on ne peut pas même 
s'imaginer d'autre cas ny d'autres raifons 
par lesquelles l'Infante piit jamais préten- 
dre quelque chofe en la fucceffion des 
Païs-bas , foit après fa Tante IlabeJIe , foit 
après le Roy fon Pere , il faut abfolument 
conclure,que l'exclufion ne peut avoir été 
ftipulée que pour ces deux cas , & par con- 
fequent qu'elle n'a jamais été faite que 
pour prévenir le droit de Dévolution qui 
ètoit la feulechofc que l'on pût appréhen- 
der en ces deux rencontres. 

r'eft donc mal à propos qu'on infifte 
toujours , 8c qu'on veut encore dire qu'il 
n'y a pas d'apparence que le Droit de Dé- 
volution .eût aucun lieu dans la fuccef- 
fion du Brabant , puisque ceux qui ont 
défendu les Droits de la Maifon de Sa- 
voye n'ont jamais fait mention de ce 
droit , quoy qu'ils aient fait tous leurs 
efforts pour faire valoir les prétentions de 
cette Maifon dans les Païs-bas du chef de 
Catherine Sœur d'Tfabelle. Car outre 
qu'il feroit facile de prouver , fuppofé 
même le Droit de Dévolution , que les 
héritiers de Catherine ne pouvoient ja- 
mais rien prétendre dans les Eilats des 
Païs-bas,tout ce qu'on peut tirer de ce rai- 

B 6 f^n- 
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$6 Brotts de U Keiw 

fonnement n'eil d'ailleurs d'aucune con^ 
fequence, parce-qu'il ne prouve tout au 
plus qu'une omilîion ou qu'un peu d'ig- 
norance en ceux qui ont écrit pour la Sa- 
voye , ce qui ne mérite pas de réponlè , 8c 
ne peut jamais ièrvir de rien en cette ren- 
contre. 

L'avantage qu'on veut tirer de l'Or- 
donnance de Charles- Quint pour la re'- 
iinion des Païs-bas, Se pour l'etablillement 
du Droit de Repreientation générale en 
tous ces quartiers-là, ne fait pas auflide jj 
confequence plus directe contre k droit* 
de Dévolution , non feulement parce que 
l'Ordonnance ne parle point de ce droit, 
& qu'elle nécontient rien qui luy puilîe 
être xrontraire , mais aufli parce que 
quand l'Ordonnance auroit été faite ex- 
prés pour le fupprimer , fuppofé même en 
ce cas le confentement des Etats du Fais, 
il cft confiant que Charles-Quint n'é- 
toit plus dans le temps de cette Ordon- 
nance , qui eft de l'année 15-49, en état de 
changer les Loix du Brabant , 8c d'y en 
introduire tout feul de nouvelles i puis- 
qu'il avoit commencé d'avoir les mains 
liées fur ce fujct dés l'inftant de la mort de 
£\ Femme , à caufe du Droit de Dévolu- 
tion, qui avoit dés ce moment transféré 
la propriété du Fais à Philippcs IL fon 
Fils. 

ïk forte que toute la confequence qu'on 

peut 
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fur le Br^ibant , O'^- 5 7 

t tirer de cette Ordonnance , eft de di- 
re que la prudence de Charles-Quint , 6c 
tous les foins qu'il prenoit d'établir une 
Loy uniforme pour la lucceflion des Pais- 
bas auroient été inutiles li le Droit de Dé- 
volution av oit eû lieu dans quelques-unes 
de ces Provinces , où il auroit pu troubler 
l'ordre des liicccflions , par un partage 8c 
par une fèparation contraire aux inten- 
tions de ce Prince. 

C'eft auffi la Icule cholè qu'on objede» 
à quoy on dit qu'il n'y a point d'apparen- 
ce, que Charles-Quint le Ibit 11 fort trom- 
pé dans fes mefurcs , & dans fes defïèins, 8c 
qu'il ait ignoré le Droit de Dévolution j 
d'autant plus qu'il faudroit aulTi fuppofer 
que les Etats du Païs fulTent pareillement 
tombez dans la même erreur. 

Quoy qu'il en foit , toutes ces confè- 
quences indireâ:es ne peuvent jamais fai- 
re de preuves contre le Droit de Dévolu- 
tion, puis qu'il eft facile de répondre, fup- 
pofé même tout ce qui vient d'être dit , 8c 
tout ce qui peut jamais être allégué de 
femblable , qu'il n'y a pas d'inconvénient 
que Charles-Quint n'ait point prévcû en 
âifant l'Ordonnance dont il eft queftion, 
toutes les difficultez , 8c tous lc»s embar- 
ras qui pouvoient arriver dans l'exécu- 
tion. 

11 ne faut point d'ailleurs s'étonner fî 
les Etats des PaiSrbas n'ont point fait en 

B 7 cette 



Early European Bocks, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 48 



58 Droits de la Reine 

cette rencontre de reflexion fur le Droit 
de Devolution,parce qu'il y en avoit beau- 
coup d'entr'eux que cette Loy ne regar- 
doit pas , 8c qui par confèquent ne s'en dé- 
voient pas mettre en peine j & aufll , par- 
ce que les autres qui y avoient intereft , 
comme étoient les Députez deBrabant, 
ne dévoient pas non plus s'en fèrvir j l'Or- 
donnance que Charles-Quint leur pro- 
pofoit ne contenant rien de contraire à ce 
Droit ny a leur Coutume. 

Quant à Charles-Quint , il n'eft pas 
aufli étrange qu'il n'ait pas penfé au Droit 
de Dévolution j puisque ce n'ëtoit pas le 
plus grand obftacle qui pût en cette occa- 
lion s'oppolèr àlèsdefleins, le Droit de 
Reprefentation étant le principal Aijet de 
fi crainte 6c ladiverfité des Coûtumesqui 
n'étoient pas conformes fur ce fujet, pou- 
vant en une infinité de rencontres faire 
aufli la différence des héritiers. 

En effet , comme le Droit de Dévo- 
lution eft entièrement favorable aux 
rûnez, & qu'il contient au moins en foy 
J'afTeurance d'une propriété qui pafTe mê- 
me en lapcrfbnne des petits enfans par la 
reprefentation de leurpere, on peut di- 
re que ce Droit n'a rien en gênerai qui 
pût être fi fort contraire au deffein de 
Charles- Quint. 

■ Tout ce qu'il en pouvoit appréhender, 
étoit feulement dans la rencontre de l'e- 



/pece , 
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fur le Br/i6ant , é^c. 3 9 

fpece, dont il eft maintenant queftion en- 
: tre la Fille du premier lit , &: le Fils du fè- 
: cond. Mais il ne faut point s'étonner Ci 
Charles-Quint n'a point porté fà pré- 
voyance jusqu'à ce cas li fingulier , 8c dont 
l il n'y avoit eû aucun exemple avant luy ; 
î étant d'ailleurs évident par ce qui a déjà 
; été remarqué cy-delTus , que quand mê- 
mes Charles-Quint auroit penfé au Droit 
[ de Dévolution , 8c qu'il en auroit voulu 
: prévenir les fuites , il n'étoit plus alors en 
état de le faire. 

Il ne faut point aulTi dire que Charles- 
Quint n'auroit pas réiiffi dans Ces deC- 
i feins , fi le Droit de Dévolution avoit cîlr 
f Heu , parçe que fà penfée étant feulement 
ï d'introduire par fôn Ordonnance le Droit 
} de Reprefentation qui étoit fi abfolu- 
I ment neceffaire à toutes fès intentions , 
il cil confiant qu'il a eû au moins en cela 
toute la fatisfaélion 8c tout l'avantage 
qu'il en pouvoit efperer. 

Enfin quand il y auroit quelque relie , 
ou quelque manque de fuccés dans les 
i projets de Charles- Quint , à caufè de la 
1 Dévolution, 8c parce qu'il n'y a pas pen- 
) fë , on ne peut pourtant en tirer aucune 
I confèquence contre ce droit qui doit fub- 
i liller de luy-même en vertu de la Coutu- 
me, independemmcnt des connoifTan- 
ces , des réflexions , 8c des volontcz de 
Charles-Quint. 

Ainli 



L 
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40 Dïûhj .m la Keme 

Ainlîtâiit s'en faut qu'on p aille tirer 
aïK-'-n ivantage de cette Ordonnance de I. 

^ -Quint , on peut dire au contrai- ^ 
re, quel'aiant faite pour établir dans les 
fuccclVions Souveraines du Pais-Bas une a- 
règle uniforme qui n'y étoit pas , à caulè 
de la différence des Coutumes fur la Re- 
prelcntation , ainli que l'Auteur de la De- û 
duûion en demeure d'accord , c'eft une \i 
marque indubitable que ces Coutumes 
avoient toujours fer vi de Loy dans les fuc- 
ceffions des Princes comme dans celles 
des particuliers , ce que Chai-les-Quint re- 
connoiflbit luy-même par cette Ordon- 
nance. 

Cela fuppofe' , & comme il paroît encoJ 
rcplus diflindement p^U" tout ce qui a été 
remarqué cy-dcffus, que les Coutumes 
particulières doivent être fuivies dans la{ 
queflion des iucceflions Souveraines j II 
eft inutile de retourner encore comme on . 
fait à ce premier Principe & à cette mémt , 
difficulté pour ce qui regarde les Duchcz 
de Gueldre & de Limbourg , Se les Com-j 
tez de Namur, 3c de Hainaut^ parce que 
toute cette difpute ne dép - ' -^t que de 
la quellion générale qui accja c te agitée, 
il efl facile de répondre en un mot a tout 
ce qui peut être allégué fur ce fujet, en 
difant que les Coutumes particulières 
font tellement la règle des fuccefTions des 
Princes , qu'il n'eil: pas même véritable, 

comme 
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fi^ U Brahant > c^r. 4t- 

f tomme on le dit, qu'il faille luivi-e la 
•Coutume du Fief dominant , ainfi qu'il 
* été futïifamment prouvé par les rai- 
■ftons , ^ par les exemples cy-deffusrap- 
•^tjportez 

Quaiii^ce qui peut regarder particu- 
•îHerement le Comté de Hainaut , il n*y a 
rien de fi clair que ce qui eft décidé à l'a- 
vantage de la Fille du premier lit contre 
le Fils du fécond à l'égard des Fiefs qui ont 
.été aquis pendant le premier mariage i 6c 
Ivoicyfur ce fujet quels font les termes de 
lia Coûtume : Item, fi U femme va de vie à. 
]trépasy delmjfdnt lille non Vils comme 
deJJ'ns , l homme fe remarie , & ^ilf 
■Keti fécond Mariage, keluy Ftls fitccedera és 
■■ Fiefs Vatrimoniaux de fin Pere , fans o[m la 
Pv Fille dfi premier mariage y ait aucune chofe 
ou droit i mais es Fiefs c^m auroient été 
aqnetez. confiant le premier mariage , 
fin veuve , ladite Fille du premier mariage 
y fuccedera , ^ non le Fils du fécond ma- 



naie. 



Après cela , toute ladifficulté'qui peut 
y avoir en cette rencontre , eft de fçiyoir fi 
le Comte de Hainaut , qui eft venu à Phi- 
lippes I V. Pere de la Reine par la mort 
^ de l'Archiduc Albert,ou au moins par cel- 
r| le d'Iiàbelle qui amva en Tannée 163 ^ 
^ pendant le premier mariiige de Philippes 
I V. duquel la Reine eft ifluè, ne doit pas 
être cenie un aqueft à Philippes IV. 6c 

appar- 




ii 
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41 Droits de la Reine 

appartenir par conlcqucnt a la Reine Fille ' 
du premier lit. , 
C'cft à quoy il n'y a alTcure'ment aucune 
difficulté iclon les termes de la Coutume : | . 
car bien qu'on dile que ce qui revientTf' 
par droit de patrimoine de Sang 2c de Fa- 1 
mille ne doit pas ëtreccnië aqueft fuivant ^ 
l'avis d'Argentré fur l'art. 4 1 8. de la Cuû- 1 
tume de Bretagne } il ell certain premie-^ 
rement que cet avis particulier ne doi 
point faire de Loy, Argcntré avouant luy. 
même que la plupart desjurisconfultes 
comme Faber 6c plufieurs autres qu' 
nomme, font d'un lëntiment contraire. 

Secondement, il feroit fort aifé de 
prouver dans le particulier , non feule- , 
ment que l'elpece dont il ell maintenant 
queftion n'a point de rapport à celle dont ii 
parle Argentré au lieu où il ell allègue' , : ^ 
mais auflî qu'elle tombe précifemcnt dans è 
le cas de la donation, qui ell faite à un fuc- 
ceflèur, laquelle Argentré tient luy-mê- 
me être toujours 6c en toutes rencontres 
un véritable aquell. 

En tout cas, il feroit inutile d'examiner 
maintenant cette quelHon générale , puis- 
qu'elle efl: préciiëment réglée dans le par- 
ticulier par la Coutume du Hainaut, la- 
quelle s'explique elle-même fans diilin- 
étion peu après le premier article dont il 
aétéparlécy-dclfus , 6c prononce en ter- 
mes t >ri^.( is , que fi aucun fumât en un 

Tuf. 
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fur le Urabant , c^r. 4 
mefy ouplufieurs en ligne collatérale > iceux 
fiefs feront tenus pour at^nefts a celuy c^ui 
fur a fuccedé. 

Jk De forte que Piiiiippes I V. Perc de la 
l^eine le trouvant juilementdans ladif- 

• •ç>orition de ce fécond article aiant fuccedé 

• Ifibelle fa Tante , il faut ncceflairenient 
^ fconclure que le Hainaut luy a été un 

' -aqucll , foit qu'il le pofledât par donation 
cuparfuccelTion : ce qui fait qu'il doit 
•.pai' confequent appartenir après fa mort 
à la Reine Fille du premier lit , con- 
jformémcnt à la deciiion du premier ar- 
•ticle. 

Cela étant , 5c tout ce qui eft dit fur 
"le Hainaut n'étant pas plus raifonnable 
que ce qui a été olijeété pour le Brabant j 
il n'y a plus que la renonciation de 
la Reine qui puiile faire quelque diffi- 
. culte en toute cette aftairc. Mais comme 
*gon demeure d'accord qu'elle n'a pas été 
_j| faite pour le cas dont il s'agit maintenant, 

nequehocintuitu faciamejje, aut necejfa- ^\fj^^l^* 
riam fui (je ullam renuntiationem , nec 
eam qu£ gêner alib us ter bis in contraciu 
nuptiali concepta efi , hune cafum rejpe- 
xijfe y quo filius mafculus fuperejfet patri , 
nd alias ulter tores latérales fuccedendi 
! occaficnes , aîque éventas : U lèroit à pre- 
J fent inutile d'entrer fi avant dans l'exa- 
G men de cette queilion , Se il futfit fèulc- 
1 ment pour repondre au grand difcour^ 

qu'on 
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44 Dmis de la Reine | 

qu'on ne laiffe pas de faire furcefujet de 
remarquer deux choies. 

La première , qu'il cft un peu étrangei' • 
qu'on veuille bien régler les renonciation^ 
qui fe font aux iucceflions Souverainesli ^ 
par les loix particulières , lesquelles on nei 
veut pourtant point admettre dans ces] 
mêmes fucccfllons j comme s'il étoitpof- 
fiblc que ces loix pûiTent ôter une fuccei 
fion qu'elles ne peuvent pas donner. 

La deuxième eft , c] ue quand les rcnoiH 
ciations faites par les filles aux fuccellions 
de leurs pères & de leurs mères feroientj 
valables , & que la minorité' , la lezion , oM 
le défaut de payement de la Dot ne fe^ 
roient pas conliderables en ces occafions s ■ 
on ne peut pourtant pas disconvenii- qu'i|| 
n'y ait deux exceptions formelles de ceW 
te règle, qui d'ailleurs n'efl: pas de j(byfP| 
conllante qu'elle n'ait laifle bien des dif- , 
ficultez dans l'elprit de I ^ pluipart dcj 
lurisconfultes, félonies .ntesefpeJ 
ces qui peuvent élire propolees fur c« 
fujet. 

L'Auteur de la Dcducliion ne peutpi^ 
au moins nier que les règles &; les decifions 
du Droit Civil & du Droit Canon, ne 
ibient entièrement contraires à tout ce 
qu'il prétend là-deffus. Mais voici même 
comme xMonfieur Loiiet s'en explique 
dans l'endroit qu'on cite deluy, en con- 
cluant que tout ce qu'il a dit auparavant 

de 
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fut h 'Brnbctnt , é'^- 4f 
t\x validité des renonciations n*a point 
lieu , quand la renonciation eftfaiteà 
in droit certain 8c aquis , ou bien loi's que 
pere a li peu fait pour la fille , qu'il fem- 
le plûroft ravoir déshéritée , que luy 
oir donné une Dot fufHfante & raifon- 
lable. 

Ces deux exceptions peuvent fans dou- 
fort bien s'appliquer à la prétendue re- 
lonciation de la Reine , non feulement 
• xirceque l'on voit maintenant très- v ift- 
V.cment que le Contrat de Mariage de fà 
^Majefté n'a été que le commencement de 
rexheredation plus formelle qui elt dans 
i- ■•;ie Teftamcnt du Roy d'Elpagne ion Pere} 
ais aulTi piu-ce qu'il eft tres-conftant que 
*fi la renonciation générale de la Reine 
pouvoir être entendue du Brabant , cette 
enonciation feroit faite à une luccertîon 
icuë , ou du moins à un droit tres-cer- 
n&tres-aquis. 

Tout ce qu'on objecte eft, que l'on pre- 
.rrtend que le Droit de Dévolution n'eft pas 
kfi confiant &: fi alTeuré , qu'il ne puilTe 
•e mis entre les cas incertains 8c dou- 
X , ausquels on peut valablement re- 
icer. 

La raifon qu'on en apporte eft , que ce 
droit n'efl: pas félon les maximes de quel- 
;ques Auteurs du Païs une (ucceffion de la 
I propriété , mais feulement une alTeurance 
Sv une elpece de lien qui commence à& 

s'attï^- 
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46 Droits de la Reine- 

s'attacher au x biens du furvi vant des con^ 
joints , qui l'empcclie de pouvoir vendr; 
ou aliéner. 

Maiscette cApu^aiioii particulière ne| 
doit point lèrvir de regle,puisqu'il ell tre 
véritable que le droit de Dévolution do 
ne ou afToure li bien la propriété aux En», 
fans après la mort de leur Pere ou de le* 
Mere , qu'il n'y a en ce cas quel'ulufrui 
qui demeure au furvivant. 

La Coutume ajoute même que cette 
propriété pafle non feulement aux En-^ 
tans , mais aulTi à leurs frères & fbeurs , qi 
deviennent 8c qui font leurs héritiers ea** 
cette propriété en cas qu'ils n'ayent poinCiB 
d'enfans. M 

Il ne fu:i ciuiic pas dire que le Droit dM 
Dévolution n'cft pas certain 6c aquis. Cas 
quand il ne feroit pas une fuccelHon pre- 
fcnte de la propriété , il eft du moins con- 
fiant qu'il eft une Dévolution de cettfi 
jnême propriété , & quec'eflparconlcj 
quent un droit fi certain & ii afleui 
qu'on n'y peut renoncer. 

En cflet , quand on a décidé a \ie les re-^ 
nonciations aux fuccelTions futures du Pè- 
re ou de la Mere étoient valables , ce n'a | 
jamais été qu'à caulè de l'incertitude qui 
eft ordinairement en ces rencontres ; le 
Pere ou la Mere pouvant alienerÔc ven- 
dre leurs biens , & dilpofèr de leurs fuc- 
cefliuns d^une manière qui pouvoir tout 

à fait 
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I fuf le Brahmt , ^c. 47 

I tait exclure Se réduire celuy qui renonce 
un état qui ne luy auroit pas été avanta- 
ux. 

Mais la même chofe ne fè peut pas dire 
celuy qui renonce au droit qui luy eft 
quis par la Dévolution ; parce qu'elle 
anstère ou aflèui'e tellement la proprie- 
; aux Enfans , que le Pere ou la Mere ne 
uvent la vendre ou l'aliéner , ny choilir 
,ufll d'autres héritiers. 
On ne peut donc pas disconvenir , fup- 
fe même que le Droit de Dévolution 
e fut pas une fuccelTion de la propriété, 
u'il ne doive pourtant être mis au nom- 
e de ces droits certains &: aquis,ausquels 
n ne peut renoncer , 6c dans lesquels les 
gles des renonciations ne doivent point 
oir de lieu , quand elles ne leroient pas 
émeconteftécs. 

D'ailleurs comme les renonciations 
ont odieufes , & qu'elles ne doivent pas 
■•r-fiétre expliquées au delà de leurs termes, 
Hr^uel avantage li conlidcrable peut-on tirer 
fce celle de la Pleine, &; de k convention 
'on dit avoir été fliite pour cela entre 
deux Roys ? puisqu'elle ne peut dans 
oute l'étendue des paroles qu'on rappor- 
e, fignifîcr autre cholè qu'une renoncia- 
on de la Reine à tous les Pais qui appar- 
enoient au Roy d'Elpagnc Ion Pere au 
mps du Contrat de Mariage ? 
Ainli quelle apparence de vouloir com- 
prendre 



m 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 48 



48 Droits de la Reine 

prendre dans ces termes le Brabint , quii 
n'appartenoit plus alors au Roy d'Eipa- 
gnc i puisqu'il n'en avoit que rulufruii r 
depuis la mort de la Reine fa première 
Femme ? 

C'étoit donc à rEfpagne de s'expliquer 1 
plus clairement j 8c comme on peut voit ; 
par tout ce qui a cté dit cy-defllis , que le : 
droit de Dévolution ne luy étoit pas fi in- \ 
connu, iln'y apointauffi de doute qu'elle 
n'eût bien voulu en prévenir plusdillin-i 
âement les fuites. Mais parce qu'elle crai-( 
gnoit de le trop découvrir fur ce droit ,1: 
dont elle doutoit que la France fût lî bien 
inftruite , & parce qu'elle étoit aulTi alfeu- . 
rée que la France ne relâcheroit pas fur celj 
fujet, après avoir donné tant d'autres cho- ii 
fes aux conliderations de la Paix 8c du Ma« 
riage ; l'Efpagne s cft enfin contentée del^ 
terminer dans cette occafion toutes lèsf i 
craintes 8c tous fes deffeins dans les termes*- 
généraux , 8c dans l'elperance qu'elle a' 
toujours d'appuyer par la force ce qu'elle 
ne peut prétendre que par des fubtilitt 
8c des explications indire<5les. 

La France n'ignoroit pas de fon côté 
droit de Dévolution, 8c cequ'ilpouvoiti 
donner à la Reine : mais ce n'étoitpas 
elle d'en parler , 8c tout ce que la pruden- > 
ce de ceux qui ménageoient fès intereflsî 
pouvoir faire , étoit de ne point ibuf- ^ 
trir dans le Contrat de Mariage de ter- 
mes 



tez^^ 
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fur le Brabmty &c. 49^ 
iQS. il particuliers , qu'ils pûlTcnt nuire 
lux Droits de la Reine , ôc de ne point 
irebuter aulVi les termes généraux qui ne 
>ouvoient jamais fiire aucun préjudice. 
C'eil ce qui a été fi bien fait en cette 
^frencontre, qu'il eft impoflible de tirer au- 
ipin avantage du paâ:e qu'on dit avoir 
j^tc fait entre les-deux Roys ; puisqu'oa 
tie fcauroit trouver dans les pai'oles qui 
£ forment ce que TEipagne n'y a pas. 
lis , 8c ce que la France n'y a pas voulu 
ettre. 

De forte que ce qu'on ajoute delade« 
tjfogation générale aux Coutumes ne peut 
oar la même raifon faire aucune confe- 
::quence, quand même on demeureroit 
.^d'accord qu'elle a pû être faite } puisque 
' l'ayant été mile qu'en fuite , & que pour 
Jppuyer en quelque forte la renoncia- 
Jtion , elle ne doit point être conliderée- 
cette rencontre , où la renonciation- 
"nême ne peut avoir aucun efïet. Cepen- 
. lant il eft vray de dire , que cette dero- 
ation eft auiTi conftammcnt la marque. 
Indubitable de la force que les Coutumes 
■ ':-Dvirticulieres doivent avoir dans le reglc- 
tmcnt des fucceffions des Princes , puis- 
j|u'on en ftipulc avec tant de foin des 
p.. .i'ienonciations 6c des dérogations Ci affe- 

Apres cela , quelle difficulté peut-il re- 
îr dans une affaire , où la Coutume pro- 

C nonce 
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fo Droits de la Reine fur le Bradant, ^c. 
nonce li diftinârement à l'avantage des 
Enfan5 du premier lit , puisqu'elle dit en 
termes formels ,art. 22. c[ue le Mary oh la 
Temme qui ont des Enfans venant à mourir y 
la propriété des Tiefs provenant du coté du 
furvivant ejl à Vinjiant dévolue ausdits | 
Enfans , fans que le furvivant y puijjè pre^ f 
tendre que l'ufufruit héréditaire , 8c <^ 
l'article fuivant , laquelle propriété ejî lUrc- 
chef dévolue par lamort des Enfans à leurs 
Enfans y ^ en cas qu'ils n'en ayent point k 
leurs frères ^ l^t^^^ fœurs. 

Ceft cette Loy qui a transféré la pro- 
priété du Brabant à la Reyne dés Tinftant 
de la mort de fa Mere , à laquelle fa Majc- 
fté n'a pas renoncé, &: n'a même pu re- 
noncer. Ceft cette Loy commune pour 
les Princes & pour les paiticuliers : ôc enfia 
cette Loy qui ne peut être dilputéequc 
par ceux qui n'ont point en toutes rencon- 
tres d'autre règle q^ue celle de leur intereft* 



R E- 
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R E M A R QJJ E S 

Pour fervir de réponfe ^ 
aufccond ccrit. 

Ten que l'Auteur de. la Deduâion 
s'imagine nous donner dans ce fé- 
cond écrit qu'il intitule , du Droit 
de Devoluttony des lumières 8c des connoii- 
fances qu'il prétend qu'on n'a point enco- 
re eues en France fur ce fujet j Je ne fçay 
l'il n'auroit pas befoin d'être luy-même 
^ûeux inftruit là-deflus des chofes les plus 
"efîcnticllesi 8c je doute, quoy qu'il dife, du. 
motif qui luy a fait entreprendi*e ce fé- 
cond ouvnige , fi fon principal deflein n'a 
point plûtoft été de confondre la foibleffe 
de fes raifons dans des maximes générales s 
qui n'ont point de rapport à l'affaire dont 
il s'agit, 8c s'il n'a point voulUdiffiper ainfî. 
les efprits 8c les égarer dans l'agitation 8c 
dans la di^r'.^Tp. de quantité de quellions 
inutile: . 

lepenfe au moins que ceux quicon- 
noifllnt l'intention de rAuteur,8c qui ver- 
ront fon dernier écrit , jugeront qu'il de- 
voit fe renfermer dans les termes précis de 
l'afifture , 8c que cen'eft pas fans deffein 
qu'il s'emporte dans l'examen de plulicurs 
chofes dont on demeure d'accord , 8c 
•qui ne feroient pas même de conièquen- 

C z ce> 



Early European Bocks, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 48 



fX Droits de la Reh^ 

ce , quand elles feroient conteftées. 

Ainli tout ce qu'on prétend faire dans 
ce Dilcours eft feulement de répliquer 
aux trois ou quatre derniers Chapitres de 
l'écrit dont on vient de parler , ûns repe- 
ter les réponlcs qui ont déjà été faites à 
toutes les chofes qui ont été cy-devant di- 
tes par l'Auteur de la Deduétion dans fon 
premier écrit , ik qu'il ne lailTe pourtant 
pas de redire tout de nouveau dans les mê- 
mes termes. 

Pour cela il faut obferver comme on 
l'a déjà fait dans les Re m ;U"ques précéden- 
tes , que ce qu'on appelle Droit de Dévo- 
lution eft fi certain !k fi conftant dans la 
Coutume de Brabant, qu'on ne discon- 
vient pas même qu'il auroit lieu dans 
Tefpcce dont il eft: queftion à l'avantage 
de la Fille du premier lit contre le Fils du 
fécond , fi l'afïiure étoit difputée entre 
deux Gentilshommes particuliers. 

De forte qu'il n'y a plus après cela qu'à 
fçavoir , fi la Loy qui règle les fiicceflions 
des particuliers ne doit pas aulTi lèrvir de 
règle pour celles des Souverains. Car ce- 
la étant ainfi , il n'y a point de doute que 
la Reine , qui eft Fille du premier lit, 
ne le doive emporter fijr le jeune Roy 
d'Efpagne , qui n'eft que d'un iecond Ma- 
riage. 

C'eft ce qui a dcja été fuffifàmment 
prouvé dans le Difcours précèdent , 8c 

dont 
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fur le BraBant y ^c, y; 
dont par confcquent il ne taudroit pas 
parler davantage , li l'Auteur de la Dedu- 
dlion , qui ne s'ëtoitpas d'abord attaché à 
ce principe , n'avoitcrû qu'il en fiiloit di- 
re quelque chofè dans le Chapitre 21. de 
fon iècond écrit. A quoy il ajoûteauflî 
dans les Chapitres precedens des raifbn- 
ncmens plus particuliers fur la renoncia- 
tion , qu'il dilbit pourtant auparavant 
n'avoir jamais été faite pour le cas 6c pour 
l'affaire dont il eft maintenant queftion. 

Mais avant que d'en venir à ces deux 
articles , qui font en efîèt les fculs qui 
puiflènt entrer en contellation , il faut , 
parce que l'^A-Uteur de la Déduction fait 
quelque difficulté fur l'explication des 
termes de la Coûtume , de laquelle il de- 
meure pourtant d'accord , voir exaélc- 
ment li ce qu'il en dit , peut avoir quel- 
que fondement 8c quelque apparence de 
vérité. 

Car bien que tout ce qu'il prétend lù- 
deflus Ibit inutile,8c ne prouve rien,quand 
même on en demeureroit d'accord , il eft 
néanmoins important de faire connoître 
à tout le monde ce qu'on doit attendre en 
cette affaire d 'un homme qui veut élev er 
lès imaginations particulières au deflfus 
des fentimens de la plus grande paitie des 
lurisconfultes de fon Pais , 6c contre les 
termes précis de Çx Coûtume. 

Voicy comme il les rapporte luy-mô- 
C 3 me 
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Droits de la Ke'me 
ftie dans fon Chap. 2. n. i . DiciA confuetu- 
dines, fub titulo feudorHm,art.ii>ftfittiunt 
difirtè ^gemratim feparatione Thori libè- 
res truie natos fieri proprietarios feudorurrt , 
qud fuperfies hfibebat ; fitperfiitem ma- 
nere folummodb eorumdem feudorum ufii- 
frHciuarium hAreditarium , à quoy il ajoû- 
te du iictit feu fundarium. Et en liiite, art. 
1 1 .flatuitur talem proprietatem morte prO' 
lis velproliumdevolvi ulterius ad eorum li' 
beros , iisquedeficientibus ad eorum fratres 
^ forores. art. 24. fancitur y fi taies liberi , 
ont Itberorum Itbert décédant fine legitimA 
fjbole , revertiturftatim talis propnetas ad 
Fatrem,Avum>"jel Proavum, ita ut iterum 
fiât plenojure Dominus proprietarius . 

Qu!.y que les termes de la Coutume 
f()ient fi clairs , 8c qu'elle s'explique fi net- 
tement , l'Autcui' de b Dcduâion ne I 
p.is de pretendi e que la propriété des biens 
dévolus demeure toujours en la perlbn- 
ne du lurvivant des Conjoints , 8c ne 
fc point aux Enfans par la dilTolutioi 
Mariage. 

C'eft ce qu'il s'et^j .. ^ i 
les Chapitres i. 2. 5*. 6. 7. 8c en pl .i. ^ 
autres endroits de fon écrit. Et ce qu'il y 
a d'étonnant en cela , cft qu'il avôùe luy- 
même qu'il le fiiit contre le ièntiment de 
la plupart de ceux qui en ont parlé. Il dit 
cntr'autres chofcs, page 4. ÂeBius inerte" 
7n;is nfumfructim fH72àarium quàm hx- 

redi^ 
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fur le Braèant , é'c. ff 
feditmttm , ut vulgo -vertunt. En li p 
• J^^. fid Compilatores confuetudinum c^ "* 
'vulgolo({ui7n(dHerimt. Et enUip.igc Jf. 
kmdtgiturmiri yfi& frttgnmùctnoftny 
'^omm rudifermone confuetudines. de qut- 
busMitHryConfcript^funt. &c. D'eu il 
eft évident que l'Auteur delaDeduaion 
convient que l'explication commune eft 

contraire à la prétention. 

Cependant il ne laiire pas d'infifter, & 

de dire que la Dévolution ne peut eftrc 
une fucceflion de la propriété, parce qu*on 
ne peut fuppofer ny comprendre qu'une 
*'|)erfonne vivante ait des héritiers, -vivm- 
Sis non eft hAreditds. Ce qu'il tâche d'ap- 
puyer p;U" l'autorité de Wamefiu-î , lequel 
pai-lant de la Dévolution , dit que non e/ï 
fropriemh fuccejjîo y fedtmthn-vinculum 
"tiod fnjicitur bonis paternuy &c. C'eft en 
q uoy il fonde principalement tout ce qu'il 
ditfurcelujet, 8c œ qu'il avoitdejadit 
dans Ion premier écrit. 

Mais il ne s'apperçoit pas que quand on 
convicndroit de Ibn Principe, c'eft adiré 
que la Dévolution ne fût p;is une fuccci- 
iiondela propriété, cela n'empëcheroit 
p;is que la propriété ne palHt en la perlon- 
ne du Devolutaire. Elle n^ p;inepasala 
vérité pai- la voye de fucceflion, mais par 
un autre moyen particulier inti'oduit piu* 
la Coutume, auquel.^' Mincie nom de 
Dévolution. 
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f6 Droits de la Ketne 

^ :\ fucceflion n'eft pas en effet le feul', 
moyen de transférer la propriété , y en 
ayant bien d'autres qui la peuvent aurii lè- 
parer de rullifruit. La donation entre 
vils avec rétention d'ufufruit a parmi 
nous & par tout ailleurs cet eftct, le Dona- 
taire le Devolutaire étant dans les mê- 
mes termes pour l'aquiiition de la pro- 
priété , & pour tout ce qu'en peut s'ima- 
giner de furpl us , principalement fi l'on 
fuppofe que la donation Ibit faite avec la 
claufede reverfion en cas deprédecezdu 
Donataire^ ce qui le pratique tous les jours 
parmi toutes les Nations. 

QuelîWamerius lèmble être d'un fèn- 
timent contraire à ce qui vient d'être dit , 
fon opinion particulière ne peut pas pré- 
valoir à celle de tous les autres. Voicy 
quelle eft celle d'Henry Kinfchotius dans 
fon Traité 7. Chap. 6. où ils'expiique 
ainfi en parlant de cette matière : Tune 
tnim Pater aut Mater fuperfies , feudorum 
tampatrtmontalium , quàm acquifitorum 
froprtetatem transmitttt in Uberos retento 
folo ufufruciu h crédit ar 10, itadtatur» 
ajoCite-t-il en fuite, quodiisdem liber ispofl- 
ea ante fuperfittem Fatrem ^ Matrem mo- 
tientibpn eadem proprietas pleno jure rever- 
titur ad parentes. 

Chrillineus rapporte auiii les termes 
de la Coutume dans ce même fens en 
fon volume 6. à la fin fous le titre , Ccn- 

fuetu- 



fur U Brfémt , ^r. 5*7 
[netudines CurU feudalis BrabuntU. Si vir 
vel Hxor , c^uthiis liber i fuperfunt , morttur» 
ad prolem unam vel plures per feparatiO' 
nem thon propriétés feudorum provemen- 
. tium ex latere fuperflttis dezohitur , fer^ 
vato fuperflttt folummodo eorundem fetido- 
rum ufufiuâH h&reditario , c^uem Ertrocht 
locant y qu£ propriété^ morte filii vel filio- 
mm denno de^oWitur ad ejmdem vel eo- 
rumdem liber os , c5* deficier^tibui ad fia.' 
très vel for or es. Si aute?n taies filii vel nepo- 
tes e vivis décédant non reltctâ proie y rêver ^ 
titur ftattm faits propriétés ad patrem» 
aviim , aiit proavum , ita ut demto plemm 
proprietatem confequantur. 

Il leroit iàns doute inutile d ajoùtcr 
après des paroles lî formelles d'autres 
preuves de cette vérité, à laquelle l'Auteur 
de la Dedudiion ne laifle pastoûjoursde 
relîikr,quoy que ce Ibit fur un fondement 
auili peu folide Se auiVi peu véritable que 
le précèdent. Il prétend donc dans fou 
premier chapitre , que le mot de Erftoeht 
que tout le monde tourne en celuy d'ulu- 
fruit héréditaire , ufiifi'ucîu hdreditario , 
c'ert à dire , ulutruit qui peut faire hériter 
de la propriété , Se auquel elle peut être 
réunie par la mort des entans devolutaires, 
comme il ell dit par la Coutume, doit être 
tourné en celuy d'ufufruit propriétaire, 
ufufiuciu proprietario fi>u fundarioy auquel 
la propriété eft , comme il dit, attachée. 

C s D'oà 
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"Droits de la Reine i. 

D'où il veut conclure que la propriété) 
n'elî: point dans le cas de la Dévolution! 
fèparée de l'ufufruit , 6c qu'elle demeure 
par confèquent en la perlbnnc du furvi- 
\'ant, Se nepafîè point encelleduDevqg 
lu taire. " 

Il prétend pour cela , que ce mot Fia- i 
mand Erftocht vient de Tocht , qui figni-i 
fie conftamment ufufruit. Apres quoy ' 
il ajoute que le mot de Erf fîgnifie pro- 
priété. Mais comme cela n'eftpasvray, 
fi ce n'eft dans quelques mots partial 
liers comme celuy de Erfinan pour %nl 
fier un propriétaire, il faut qu'il avoiie 
que le mot de Tr/ en ces occalions n'eft! 
dit qu'improprement , S^à peu prés coniJl 
me l'on dit en François le mot d'herita^ 
ge pour un fonds de terre. Et il doit aufTi . 
conf-efTer que le mot de Erf lignifie toû- 
joui s dans la langue celuy d'héritier , mê- 
me dnns les mots compolez , comme dans 
le mot de Erffachter y dont il fe fèrt luy 
même, & qu'il dit lignifier un fermier 
à perpétuité , colonum perpetuarium. Mais 

• il n'y a perfbnne , quand même il ne fçau^ 
roit pas la Inngue , qui ne voye que ce mot 
de Er/pachter» fermiei* perpétuel , nefè 
dit qu'à caulè qu'un fermier pcrpetu^ 
fait pafler fon droit à iès delcendansScB 

•fès héritiers , comme Erfpacht lignifié 

• une ferme héréditaire. On dit auiïî dans 
ce même fens Erfzonde poiu* dire le péché 

ori- 
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fur le Brub^mt , é^. f<) 
originel, piU'ce que c'efl iin péché qui palT.* 
aux héritiers , Erfz.teckte pour une mala- 
die de famille , qui ell proprement à dire 
liereditahc. 

. Ainfî quelle appm'iice y a-uil de vou- 
loir contre l'avis de tout le monde prendre 
k mot de Erftocht pour un ufufniitpro- 
prietaire,8c non pas pour un ufufruit hei*e- 
.ditaire ? puisque d'iulleurs le dernier de ces 
ièns eft tout à tait conforme aux termes de 
Ja Coutume , en la manière que nous l'a- 
vons cy-devant expliqué, & que l'autre 
d' ufufruit propriétaire, & auquel la pro- 
priété demeuJ-e jointe y eft entièrement 
contraire, & ne peut jamais êti*e entendu 
fans faire une violence manifcfte aux mots 
au fèns literal de la Loy . 
Quoy qu'il en foit, tout ce qui vi^nt 
d'être dit la deffus eft dans le fonds fort 
[ inutile , & Ton aui-oit presque honte d'en 
avoir pai-lé trop long temps, fi l'on n'y 
avoit été obligé pai' l'Auteur delà Dedu- 
(Stion , qui s'en tliit un fondement gêne- 
rai dans tout fon ouvrage j Se s'il n'étoit 
nufti important de remarquer quel peut 
êti*e le droit de ceux qui ont befoin dans 
une affaire de cette nature de fe fiiirç des 
principes fi peu communs , gcdes'écha- 
per dans des railbnnemcns li contraires 
aux termes de leur Coutume , 8c aux fcn- 
timens de tous les plus habiles gens de leur 
Pais. 

C 6 En 
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60 Droits de la Reine 

En.efïèt,quand tout ce que dit TAuteur 
<ie la Déduction feroit véritable , quand la 
propriété demeureroit au furvivant , 8c 
ne pafleroit point au devolutaire,&; quand 
le Droit de Dévolution ne feroit , com- 
me il dit, qu'une affeurance de la pro- 
priété future aux enfans du premier lit à 
Texclufion de ceux du lècond j tout cela 
feroit encore inurile,puis-qu'il n'y a point 
de queftion qu'on ne veuille bien difpu- 
ter fur ce principe, foit à l'égard du Droit 
de Dévolution dans les fuccelîions parti- 
culieresjfoit pour les fouveraines j comme 
auûî pour ce qui peut concerner la renon- 
ciation en quelque manière qu'on la 
prenne. 

11 faut donc en revenir maintcnant^ainlî 
que j'ay déjà dit, à ces deux quellions, par 
où il auroit fallu commencer &entoe 
l'unique fujet de ce discours. 

La première eft . de fçavoir Ci le Droit 
de Dévolution a lieu dans le Duché de 
Brabant , comme daas les fiefs particuliers 
du païs. Sur quoy il n'y a qu'à voir fi la 
Coutume qui fert de règle pour les uns, 
doit aulli fervir de loy pour l'autre : par- 
ce que cela étant il n'y a point de doute 
que la Coutume donnant entre particu- 
liers l'avantage à la fille du premier lit 
contre le fîls du fécond , la Reine , qui fe 
trou ve dans cette efpece ne doive aulTi être 
préférée. 

La 
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fur le Bradant , i^rc. 6 1 

La féconde queftion tombe (lir le faic 
f iie la renonciation. Mais il faut obfèrver 
qu'il ne s'agit pas icy de la renonciation 
generalc,qu'on prétend que la Reine a faî- 
te à tous les Royaumes du Roy fon Pè- 
re } mais feulement d'une renonciation 
particulière , qui pouroit exclure là Ma- 
jellé de toutes les prétentions qu'elle peut 
avoir fur le Brabant danslaconjonâure 
prelènte. 

Quant à la première queftion , l'on ne 
croit pas qu'il Ibit necelfaire de repeter 
icy tout ce qui en a déjà été dit dans les re- 
marques précédentes : ScTonjugeralans 
doute , Il l'on veut prendre la peine de s'en 
relTouvenir , qu'il ne manque rien à la 
preuve qui a été faite de la neccflité de l'ob- 
îèrvation des Coutumes particulières dans 
les fucceflions des Souverains. 

Il n'y a donc à cet égard qu'une cholè 
qui puilfe être un peu conliderable , Se de 
laquelle on n'ait rien dit jusques icy. C'eft 
la diflèrence que l'Auteur de la Dcduélion 
prétend être entre la fuccelTion des fiefs 
particuliers^ celle du Duché, d'où il veut 
conclure que la loy commune ne s'obfer- 
vant point en cas de fuccefllon dans le Du- 
ché , celle de la Dévolution ne doit point 
aufli y avoir de lieu. 

Pour cela il prefuppole que l'aîné eft 
obligé en cas de fucceflîon dans un fief dé 
faire part d'un tiers à fes cadets, ce qu'il 

C 7 croit 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 48 



6i Droits tk la Reiae ' 

croit n'avoir jamais été obièrvi dans la lac- à 
ceflion du Duché. D'où il conclut aulli i 
par confèquent la différence des deux lue- \ 
ceflions, de la Souveraine Se de la paiticu- 
liere^ puisque l'une eft divirible> Scque j 
l'autre ne l'ell pas. 

Il ell vray,&: l'on demeure d'accord que \ 
dans une fucceflîon paiticuliere , l'aîné en j 
fait pai't à les cadets. Mais il t-iut obferver ] 
qu'il retient à luy fèul ce qu'on appelle j 
Fief, ôc comme parle la Coutume , qu'il 
a feul la jurisdittion Se l'exercice de la 
puiflànce , & que la pait qu'il fait n'eft j 
que du revenu. Nam , ait. 2 i . earundem 1 
confmtud'mum , dit l'Auteur de la Dcdu- 1 
£lion page 169. inhuncmodHmJiatutHm \ 
efty fi pater vel mater plures lïberos haberhs \ 
morïaturyac relinquat bona vel reditttsfen- 
dalesqiit tenentur À DuceBrabantUt ma* ^ 
jor natti prêter pr^rogativam exercitiipo- \ 
teflatif acqutrtt duos feudi t'- 'eves fru- 
ciuum, ^ utiUtatisi?ideprûi<.. . .. y reli- \ 
quo triente inter alios liberos Aqiiis portio' ( 
J9ibu4 dividendo. 

Mais on peut aulTi dire la même chofè 
•de laluccefliondu Duché , puisque l'aîné 
retenant le Duché qui eft proprement ce 
qui eft le fief, ou ce qu'on appelle l'exer- 
cice de la puiflànce dans les fiefs particu- 
liers, il feit aufli partage à fcs cadets d'un 
même lit du revenu Se des terres particu- 
lières du Duché. I 

De i 
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De foite que cela étant ainfi fuppofc , 
Ton peut dire que bien loin qu'il y ait au- 
cune diffcrence du chef de h diviiibilitë ou 
indivifibilité entre les luccelïions des par- 
ticuliers 8c celles des Princes , il y a au con- 
traire une conformité' toute entière Ôc tou- 
te manifefte. 

Il ne relie à^i\c pius pour achever ce rai- 
fonnement dans toutes lès parties , que de 
prouver que la diviiibilitë a lieu dans la 
lucceffion du Duché', c'eft à dire que les 
oînez en ont fait p;ut à leurs cadets. 

Je fçay bien qu'on ne tiouvera pas pre- 
îfement li cette pait a été du tiers , ou du 
moins ou du plus i mais c'eft auffi ce qui 
ne fe peut prouver, parce qu'il taudroit 
pour cela en venir à une eftimation du Du- 
ché &. des chofes qui Ibnt tombées en par- 
ige aux cadets , ce qui n'eft pas poflible. 
^utre c]ue Ton peut dire que quand les 
cadets lèlèroient contentez de moins que 
iu tiers , ce ne feroit pas une preuve du de- 
iut de leur droit, mais {èulement d'un ac- 
commodement ou d'un relâchement qui 
.ne feroit point de confequence. 

De forte que tout ce qu'il faut prouver 
en cette occalîon eft , qu'en gênerai le Du- 
ché eft divilible ôclulccptiblede paitage 
aufli bien que les fiefs paiticuliers : ce qui 
eft une vérité , dont l'Auteur de la Dédu- 
ction ne demeure pas d'accord , quoy qu'il 
n'y ait rien de plus véritable. 

Nous 
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Nous en avons un exemple autentique 

dés l'année 1140. en laperlbnnedeGo- 

defroyll. Duc de Brabant , 8c de Henry 

fon frère , lequel fè failànt Moine , fit au 

Monaftere où il iè retiroit une donation 

de certains biens du Duché,qui luy étoient 

écheus par la mort de Ion pere^ qu'il pof^ 

ledoit conjointement avec fôn frère. Mo- 

_ ..g. lanus la rapporte en ces termes : In no- 

De mil. u. /• ^ . f. f ^ 

ducum. fnme JanctA ^ tmtvmuA Trtmtatti fiotum 

lirab. c. j5. ji^ omnibus tam frét,fentibu4 quam futur ts , 
quod ego Henrictis Jîlim Ducis Gotofredi 
Ducii Lotharingie 0> Comitii Lovami , 06 
declinandiu miferandas 0* Arumnofoi hujus 
féLculifrocellfu ad Monajlerium Affligemien- 
fe quafi portum falutii confugi , uhi Deo 0* 
SS. Apojlolis ejus Petro ^ Faulo fub prd- 
fentia D. Pétri Abbatt6 tôt tus Congre- 
gattonis aftantibus homimbus mets , tm 
ipfum in Monachum ojferens,AlIodium quod 
juxta Stchne Rhode , juxta Werde ex pâ- 
tre meo me Uberè contingebat , ^comtnu- 
ne cu?n fiatremeo Duce Uodefiido Patris ??m 
fuccejjôre pofjhiebam m aquis C9* pafcuts, 
in campis 0» fdvis , omnibus ad jus 

nojirum pertinentibus,pro anima patris met 
0* matris me a , ^ Clarifia fororis nojlrd » 
0* pro me ipfo , ^ pro predicio fiatre meo 
Duce Godefiidû , Qf* fororibus meis Aleide 
Regina Anglid > c?* ^1^^ Comitijfa , pro 
omnibus parentibus 0» amicis m elemofi- 
r^am tradidi. 

On 
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On trouve encore un autre exemple 

jdans Divseus au commencement de ce 

j qu'il dit de Henry V. Se Iclon les autres 

fc Henry I I.Duc de Brabant,où l'on voit que 

ice Duc partagea avec fon frère appelle 

îGodefroy , Morte Henrict Diicis Ducatus LA. ii.Re- 

.Lotharin^di ac Br(ibantiA,ér ImperiiMar- «""m. Bra- 
L- r, ■ T r rr ri- • banucarura. 

chia Henrico Lovamcnji cejjere jiUo e]us n.t- 

tu majori i Godefrido facile adducor ut 

credam Harf.-'V' ^ t becd Dofnhiia cb- 

^'emjjè. 

Le même Divaeus rapporte encore un 
autre exemple de partage entre Ican I. 
Duc de Brabant & Godefroy fon frère : 
Tacfa pojî hétcdtvifio , dit-il, inter loannem Lib. n. Re- 
ac Godefridum fetîres. loanni Ducat U4 Lo- rum Bra- 
'tharingU ac Brabant i& permmfit y Gode- 
frtdo vcro Dominia Arfcotanum » Birba- 
chenfe , Sichenienfe , ac RhodiA fanciA AgA~ 
\ ■: thA aJJîgïMta , quiqudfîto remotiore coyjnU' 
\bto filtam Comitis Virfonii in Biturigibu4 
\Ga/Ii£ uxorem duxit. 

Il y a aulll dans Haraeus un exemple 
res-remarquable à l'égard d'une fille.C'ell 
jen la perfonne de Marie fille de lean III. 
JDuc de Brabant , laquelle il maria à Re- 
paud Duc deOueldres , 6c luy donna en 
IDotlaterredeTurnhout , 8c d'autres qui 
jétoient dés-lors du Duché ; ce qu'Haraeus 
remarque vers l'année i %fi . Maria , dit- Annal, tom. 
il , alteri for or i loantiA uxoriRenalâi Gel- 
irtét Ducis dfiti data erat a loanne Pâtre 

terra 
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terra Turnhudana comprehendens Turn- 
hundamy WecheUm » Ghierlam y Lilla?r2 , 
BcrzAum , Vorfellariam , ftagnum Marci 
vulgo Marx-plfU , Arendungam , Heldam , 
Foppelam, Ravelziam. 

Je fç.iy bien que l'Auteur de la Dedu- 
âion répondra à ce dernier exemple que 
ce qui fut donné à cette PrincelTe par le 
Duc fon pere , n*étoit que par forme de 
Dot j mais cela n'empêche pas que ce ne 
fût un partage 6c une divilion effective 
que le Pere faifoit Se croyoit devoir faire 
de fès biens. 

On pourra dire auflî que le Duc lean 
m. ne lailTa après luy que trois filles, &: 
que ce fut poflible la caufe de ce qu'il fit 
en cette rencontre. Mais il eit aile de repli- • 
quer que cela ne peut être , parce que lors ■ 
que ce Duc maria fa fille , il avoir trois en- 1 
fans mules, dont Taînc fut même marié en 
même-temps que ù fœur,ainfî qu'on peut ii. 
voir dans le même Haraeus , li l'on remon- 
te à l'année 1347. qui fut le temps de ces! 
mariages , Habit us tum Convint us y dit-il ,| 
in S. o)mntino Veromanduorum oppido» ' 
ubi Jponfalia ccnfecia Hmrici filiiMajorU\ 
Bucis Brabantiéi cum filta loamis Ducis 
JSlormanniAyGodefridi 1 l.filii cumfilia Du- 
cis Borbonii, loann^L filtA ciim Veiuejlao Du- 
ce Luceburgenfi filio loannis Régis BohemiA j 
MargaretA cum Ludovico Comte Flan- 
drtd , 0* Mari^ , qui eft la nôtre , cum Rb- 

naldo\ 
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\mUo Duce GeldrU comprolfAU nuptU , 6c 
trois lignes après, Eodem rmnfe nuptia^ Lu- 
Moxicï Comttis 0» RenMi GeldrtA Ducis 
i WthordiA Dux nofier ceUbraiit. 
m Quant aux exemples precedens l'Au- 
x teur de la Dedu£tion dira lans doute, com- 
•c me il tâche de jade rininiuer,que cet aban- 
" f donncment des biens du Duché fait pir 
les aînez à leurs cadets n'a été que par for- 
T me de penfion &c de provilion , ou com- 
'f me pai* appanage , ainii qu'il le pratique 
• en France. Mais c'ell ce qui ne peut aulVi 
: être dit en façon du mondes pai-ce que fi 
cela étoit les biens delaiflez auroientété 
^• reverlibles par la mort de celuy à qui ils 
étoient donnez en cas de penfion , Ôcpa- 
-1 reillemeut par le défaut de mâles en cas 
' d'appanage. 

Or c eft ce qui ne fe trouvera jamais 
dans l'Hiftoire, où l'on peut même voir 
tout le contraire. Et pai* confequent il faut 
_ conclm-e que tous les exemples que je 
^ viens de rapporter font de vei-itables par- 
•'•I tages, Se des divifions réelles 8c effedtives 
fiircs par les Ducs à leiu-s cadets. 

Harceus en rapporte un exemple après 
lequel on n'en peut pas douter , &. qui lait 
voir clairement , que ce que l'Auteur de la 
Dcdu<ftion allègue de pcnlion 8c d'appa- 
nage n'avoit point de lieu dans ces ren- 
contres , puisque les biens qui étoient don- 
nez en p;ut igc aux cadets paflbient à leurs 

filles, 
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filles , 8c par elles dans les familles étmn- 
Annal. tomo j^eres. Hic GodofndiiSy dit-il, Cornes Virfo- 
' * nis y lequel eft le même dont nous avons 

parlé cy-deflus , cjui partagea avec fbn frè- 
re lean I. Du(ii4 reliquit filial, umm Hare- 
curiéi Comiti , alteram Lojfenfi nuptasy qui 
Jhceri opes Braôanticas inter fe divifere : llle 
ArfcotmumBaromtum cum Birbâchenfi » 
Lojjenfis vero Sichenas cum Khodta fmdA 
AgmtloA acapientes. 

11 ne taut donc p...- ^ue l'Auteur de la 
Deduâion infifte davantage fur la diffé- 
rence qu'il prétend être entre la fucceC- 
fion des fiefs particuliers , & celle du Du- 
ché } fur la di vilibilité des uns , Se fur l'in- 
divilibilité de Tautrcll ne faut pas fur tout 
qu'il dilè qu'il n'y a qu'un lèul exemple 
dans toute rhifloire, où une fille ait de- 
mande fa part des biens du Duché, & qu'il 
prétende en tirer les confèquences qu'il 
s'imagine, 6c dont il lèra parlé cy-apres. 

Cependant afin que tout le monde pu if- 
fè mieux juger dece qui eft: en cette ren- 
contre objedte ou répondu de part ôc d'au- 
tre, on a penfé qu'il etoit à propos de met- 
tre icy en François les paroles dont l'Au- 
teur de la Deduàion s'ell fèrvi, desquelles 
il croit remp( Tter un avantage tres-confi- 
derable. 

^ • „ Il n'y a (dit-il en voulant montrer Tin- 
„ divifibilite du Duché , ) (ju'un feul exem- 
„ pie dans nos Hilloires , ou la fille d'un Duc 

ait 
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y«r le Braisant , . ^9 
|iit demandé quelque part dans le Duché, 
.^ais le refus qui luy tut Eiit alors , a aulTi 
:fàit un préjugé contre elle 2c contre tou- 
r^^es celles de fon rexe,foità l'égard du Du- 
çhé, Ibit même pour aucune de (es parties. 
; iC'ell:,ajoiite-t-il,Marguerite fille de lean I. 
fOuc deBrabant, du chef de laquelle lean „ 
'Roy de Bohême fils de l'Empereur Henr r „ 
le lien , vint demander à Bruxelles dans „ 
Conleildu Duc une partie du Brabant „ 
nviron l'an 1326. auquel le Chancelier „ 
Je Brabant fit une réponle tres-conlidcra- 
>ble , dilant que les femmes n'avoient au- 
.icun droit de fuccelTion dans le Duché, 
.:tant qu'il y avoit des enfans mâles , félon 
ace qu'en rapporte Divaeus 1. 14. Rerum 
. <J5r^^. en ces termes , Interh^c, loannes 
BohemU Rex , idem Cornes Luxemburgit 
■■^lut Henrico Imperatore ac Margareta FtUa 
omnis I . Ducis prodierat , Bruxellam ve- 
st, ubi in concilium Ducis admiffus par- 
i^çtij^ew fibi DucAtîïyf Brabmttéi deberi palam 
ijfermt , eut per Roger ium à Lefdalia Can- 
\çeiUrium virum dtferti£îmnm rejponfum 
^fi , iniquam Duci proceribusque uideri Re- 
t.qis pojiulattonem , cum id ab ofnni pcenè 
imemori(t inter Brabantinos obfervatum fit , 
me mafculo fiiperftite fœminis m Ducat h 
uccejjîonis ju^ detur. 

D'où l'Auteur de la Déduction tire 
eux confequences. La première , que le 
(Duché cft indivifible , 6c qu'il fut eftimé 

tel 
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tel en cette rencontre. Lalecondc , que 
les Filles n'ont aucun droit dans la fuccci- 
fion ou Dévolution du Duché, tant qu'il 

y a des mâles. 

Mais I. pour ce qui regarde l'indu .a- 
bilité ou la divifibilite du Duché , laquelle 
ert d'ailleurs fi bien Se fi conflimment 
établie par les preuves que nous avons rap- 
portées , il faut remarquer que le Difcour 
du Chancelier n'eft que celuy d'un Offi- 
cier particulier , qui dit tout ce qu'il peut 
pour la defenfe des droits de fon Maître 
ce qui ne doit point faire de Loynyde 
Gonièquence j d'autant plus qu'il fe voiti 
dans la fuite de l'Hiftoire, que ce Duc: 
lean III. dont le Chancelier avoit fait la 
réponfe précédente au ,Roy de Bohême , 
donna luy-même à fa Fille , qu'il maria en ii 
fuiteauDucdeGueldi'es, ayant alors des 
enfans mâles, ainfi qu'on peut voir cy- v^ 
deflus , la terre de Tui'nhout 6c autres , qui v 
fiiifoient alors ime partie du Duché. 

De forte que la réponfe du Chancelier i 
ne s'accordant point avec les avions dei, 
fon Maître, on ne peut pas en tirer une 
confequence de la prétendue indivilibilite; . 
dans le Duché , lequel au conti'aire ell 8c:J 
paroît tres-divifible par le fait propre de|. 
ceux qu'on fuppofe avoir été d'un fenti-i. 
ment contraire. 

Secondement cette prcantiondepar-,. 
tage du Roy de Bohême ne fut pas alors 

ti'ouvé" 
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^trouvée fi extraordinaire , 8c hors de rai- 
"fon qu'on le fuppofc j puisqu'on voit auflî. 
dans la fuite de THiftoire, que le Roy de 
iFrance , lequel bien loin d'aigrir les cho- 
rdlès, comme il femble qu'on le veuille dire, 
fut pris pour Arbitre , &: fit enfin la Paix , 
condamna le Duclean II I. à donner au 
Roy de Bohême une fomme d'argent 
>ur fes prétentions. Menfe Septembre d't Lil^- i4 j^' 
HvAHSyhft6 pacis leges Rex edixtt. Et après • P^'S' * - > " 
ivoir rapporté toutes les conditions, qui 
aivoient regarder les autres Princes , qui 
oient ens:a2:ez dans cette affaire , il ache- 
e enfin , Hoîlandum ac Iuliacenfim aurt 
' fummâ Dhx domret , ut Bohemum , é(* 
'iLeodienfem. 

Ce qui fait voir que la demande du Roy 
de Bohême eût enfin quelque fuccës, & 
v^ u'elle ne fut pas trouvée li deraifbnnable ; 
C.U* bien que tout cela n'aboutit qu'à de 
l'argent , on peut dire que c'étoit toujours 
une approbation tacite du Droit du Rt)y 
le Bohême, 8c que l'expédient qui fut 
ris , était plûtoft une reconnoifllince 
u'un desaveu de la demande qu'on croioit 
qu'il avoit faite avec juftice. 

'Ceft auffi de la forte qu'on en ufe dans 
1. s Familles particulières , où les Gen- 
tik-hommes reduifent ordinairement les 
droits de leurs Filles , 8c la part qu'ils pour- 
roient avoir dans leurs fucceflions en des 
fommes de deniers qu'ils leurs donnent 

en 




il 
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en mariage. D'où l'on ne tire pas pour cela 
laconlequenced'un manque de droit en- 
leurs perlbnnes. 

En troilieme lieu , Qui a dit a l'Auteur 
de la Déduction que h prétention du R^y 
de Bohême eft Tunique exemple qui le 
trouve dans l'Hiftoire d'une demande en 
partage des biens du Duché ? Eft-il polVi- 
ble qu'il n'ait pas remarqué celle qui fut 
faite à Wenceflas Se à la Duchefle leanne 
fa Femme par Louis Comte de Flandres , 
qui avoit epoufé Marguerite fœur de lean- 
ne, 8c qui étoit aufli Fille du Duc Ican III. 
P<)rrè, dit Divxuslib. if. p. 67. Ludoii' 
eus TlmdriéL Cernes y quod Wencejlaum à 
Lovmienfibus Ducem acceptwn cognovif- 
Cet , fe vero , licet Mt^rgaretam lomnA foro^ 
rem duxijfet , in univerfufn Brfibmtm ex- 
cltédi, mijjîs legatisy altquam BrabantiA 
partem doti uxoris afcribi foftulavtt . D'eu 
il vint en fuite une guerre qui ne tut ter-; 
minée qu'en Tannée l'^^l- à condition 
même que le Comte de Flandres pourroit 
porter là vie durant la qualité de Duc de' 
Brabant, & qu'on luyccderoit quantité 
de Places pour la Dot de la Femme, Comi^ 
ît quoad 'viveret , pourfuit Divaeus p. 1 7 o. 
Dtuis BrabantU titulo Baromm Vrbium* 
que Concilto ajfumpto utiliceret, eidem Du- 
ces noftri Mechlimam pro belli impenfts ce- v 
derentyMargariU Comitis uxori Ant verpia h- 
cum-uiasHovfiWdrm, é'f* dottajpgna- 
rerftitr, 
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I fur le Brftbaiu , ^c. 7 3 

Je fçay bien que tout cela £• piiffoit alors 
:s entre deux filles, oC que Jean III. mourut 

I à la fin làns enfans mâles. Mais cette cir- 
confiance n'eft icy d'aucune conlequen- 

;i| ce,parceque s'agiflànt {èulcment en gene- 
ral de la divilibilité du Duché en iby , & 

I I par là nature Se Ibn cflence propre , on ne 
.< peut pas dire, qu'il foit plusdiviliblc entre 
: I deux filles qu'entre deux garçons, puisque 
-les filles fuccedent comme les mules, &: 
{ que les aï nées ont entre elles tous les avan- 
: tages 8c les droits d'aînefil'. 

Ainfi après tout ce qu'on a été obligé 
jjde remarquer un peu au long fur ce fujcr, 
y p(.)urroit-on tirer encore quelque avanta- 
.pge de l'indivifibilité prétendue du Duché 
.Jtde Brabant , 6c de la différence qu'on fbû- 
îtenoit être de ce chef entre la 1 ucceiïion 
./Souveraine 8c la piurticuliere ? Pourroit- 
,1 on enfin fe prévaloir , quant à l'indivifibi- 
- i lité , de la réponic du Chancelier de Jean 
1 II I. qui fit en mariant la fille tout le con- 
:traire de ce que difoit fbn Chancelier , 8c 
qui fut enfuite dans cette affaire obligé de 
.ocompenicr lesjuftes demandes du Roy de 
)Boheme, avec la fomme d'argent à laquel- 
.. Je il fut condamné. 

Pour ce qui eil de la lèconde conle- 
uence que l'Auteur de la Déduction veut 
tirer des paroles du Chancelier de Jean 
il 1 1. desquelles il veut conclure que les fil^ 
es ne viennent jamais à la fucceffion du 

D Duché 
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74 Droits de la Reine ^ 

Duché de Brabant , tant qu'il y a des ma- '| \^ 
les , 8c faire entendre ce mot de mâles de i 
ceux du fécond comme du premier lit , ne 
mafculo fuperftite fœminis in Bucfttiifuc^ 
cejjîonisjHs detur i il îmt oblèiTer que ces 
paroles ne contiennent rien en elles-mê- 
mes 8c lèlon leur véritable fens,qui eft feu- 
lement dans l'efpcce de la fuccellion , qui 
nefoit aufli de la même façon entre les 
particuliers. Car comme le Chancelier 
delean III. difoit, mmafculo fuperfiiîe 
fœminis in Dricatu fticcejjïonis jus detur , 
l'Auteur de la Dedu<Sï:ion dit auffi chap. 7, 
îî. I. Cum in [uccejjïone direcia feudomnlt ^ 
^rabdntiAtnfifculi fœmtrMf f r or s us exclu- 
dont. i 

Mais comme l'Auteur de la Deduâion j 
ne voudroit 8c n'ofèroit pas conclure de ' 
ces paroles , que dans le cas d'une Dévolu- i 
tion entre particuliers le Fils du fécond lit i 
exclût la fille du premier , il n'ell pas auflî I 
raifonnabîc de tirer cette confcquence dç i' 
celles du Chancelier , l'un ne parlant non \ 
plus que l'autre que d'une fucceffion ordi- \ 
naircj ce qui ne peut avoir lieu , 8c ne peut i 
s'entendre dans l'efpece dont il ell: mainte- , 
nant tjueftion. 

Cependant afin qu'il ne refte plus aucu- \ 
ne difficulté en toute cette affaire , 8c que i 
tout le monde voye clairement que le | 
Droit de Dévolution a lieu dans le Duché \ 
de Brabant , non feulement par la confor- 
mité : 
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fur le Braèant , ^-c. 

mité qu'il y a entre les fucceflions des 
Princes , 8c celles des p^uticuliei-s , 8c par la 
necefilté de l*obfervation des Coûtâmes à 
régmi des unes 8c des autres j mais auflî 
pu- des raif()ns plus directes , 8c qui foient 
plus dans la nature de la choie ; je prie tous 
ceux qui liront cet écrit,de remarquer que 
bien que l'hiftoii'e fofle mention en plu- 
ficurs endroits , ainfi qu'on Ta pû voir c/- 
defTus , de la part que les Ducs ont fliite des 
biens du Duché aux enfans de leur même 
lit, il ne {è trouvera pourtant jamais que la 
même choie ibit arrivée à l'égiu-d des en- 
fans d'un iècond mariage. 

D'où il faut necefïàirement tirer deux 
confequenccs tres-certaines. La premiè- 
re, que lors qu'il y a eû des enfans de 
deux lits , comme cela eft arrivé fouvent, 
les chofes n'ont point été réglées par la 
troiede la fucceflion ordinaire j puisque 
fi cela avoit été , les enfans du fécond lit 
auroient aufli bien eû leui* part que 
les autres, étans tous enfans d'un même 
pere. 

La féconde confèquence qu'on doit ti- 
rer de cette exclufion perpétuelle des en- 
ifans du fécond lit , eft alfcurément l'ufàge 
) de la Dévolution en ces rencontres j puis- 
' qu'il n'y a rien que cela q ui puilic feirc cet 
effet, 8c que lexclufion eit non feulement 
; . jla marque , mais même l'cllencc de laDe- 
• évolution. 

D 2 On 
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7<S Drot:s de U Reine 

On dira peut-être que bien qu'il n y 
ait rien dans l'Hiftoire qui fafle voir que 
les enfans du Iccond lit aient eu quelque 
part dans les biens du Duché , il le peut 
pourtant faire que cela Toit ; & que cette 
preuve étant purement négative , elle ne 
doit point être une marque certaine de 
leur cxclufion. 

Mais outre que cette preuve doit fuffi- 
re en cette occaiion , étant bien difficile de 
pouvoir s'imaginer pourquoy les Hifto- 
riens qui ont parlé du partiigc fait aux ca- 
dets du même lit , n'auroient point aufll 
dit quelque chofède celuy qui auroit été 
fait , ou du moins prétendu par ceux d'ua 
fécond mariage i il y aauiUdesmarqucsi 
dans l'Hifloire de rexclufion des enfims du 
fécond lit , après lesquelles il ne faut pliK 
douter de la pratique iîc de Tuiagc^uDroit 
de Dévolution en ces rencontres. 

Harseus en rapporte après îvlirxus uij 
exemple en la peri'unne de deux Henris , 
tous deux fils de dirl-erentes femmes 4ei 
')( Diya^ Hah Hcnry 1 1. dont le premier , qui fut dq>uis 
t.,s L . , . i^gnry III. fucceda ù fon pere dans le Du- 
ché , duquel le fils du fécond lit n'eut au- 
cune part. 

Hmricus /;if,dit-i},cn parlantde Henry 
Ar.nal.rage 1^^-^ Brabant, M Aria SuezicA co}?juge 
to:n. i Philippi Jmperataris filia e vivis fubUta 
( locfiiitnr Mir^us nofier ) fecundis nuptiis 
Sophiam fibi jungit Ladovià ThuringtA 



■I' 



t.ipic ùit 
auilî la mè* 
me chofc en 
fon traité 

De 
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fur le BraSam , érc. - ; 

Haffî^que LaTtdgravii fa^^f^ ElizaSethi 
ffliam, ex Maria Henricum III. BrabmttA 
Ducem fujlulit : exSophiatulititemHen^ 
rictim jilium cognomine BrabmtinHm di- 
Bi4rrt, qui cum exfers faterni Ducat us Bra- 
bantini ejfet fiatri prirogativa Atatis 
\tranfiripti annos ii. natus adjecit ocu- 
los atque animum ad ThuringtA ^^f- 
fii frincipatum materno jure gratta 
fétus. 

Ces paroles, qui cUm exfers effet Vaterni 
Brabantini Ducatus y qui font dites du fils 
du lècond lit , Ibnt iifleurément confidera- 
bles ; Se elles font ûns doute bien difïeren- 
t€s de celles qui ibnt rapportées cy-deflus 
au fu jet du partage qui fut fait entre Jean I. 
& Godefroy fon frère du même lit. Facia 
• fofi hdc diiifio inter loannem ac Godefh.- 
dumft tttres, Celles-cy marquant une fepa- 
, ration & uîie divifion etîi^clive des biens 
du Duché , & les autres une exclufion in- 
dubitable & formelle , chn exfers effet , 
-n'ayant aucune part dans le Duché. 

Mais outre cette preuve fi claire de l'ex- 
cîufion des enfans du fécond lit, & la diffe- 
rence fi vifible des enfans du premier j il 
faut encore obferver dans les paroles cy- 
delfus rapportées le mot de tranfcrifti, 
•parce qu'il femble que Miraeus a voulu 
I' exprimer par la un moyen particulier au- 
•i; tre que celuy de la fuccelfion , par le- 
îl le Duché avoit été transféré en la 

D 3 pcr- 
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78 Droits de U Reine 

perfonne du fils du premier lit : ce qui ne 

peut être que le Droit de Dévolution. 

En eftet tous ceux qui ont voulu expli- 
quer ce mot de tranfcribere , comme BriA 
fon, Hotoman, ôcles autres qui ont fait 
des DiéHonaires de Droit , ne Tont jamais 
appliqué au eus de la fucceflion , mais feu- 
lement à quelque manière, cjui fofîe païïer 
le droit de quelqu'un à un autre du vivant 
deceluyàqui il app.utenoit, presque au 
L . 7 , iEo. même lens dont Virgile fe iert aulTi de ce 
mot : 

Turne tôt incajfum fufos fatiere la- 
bores , 

I.t tua Dardaniis tranfcribt fieptra 
colonis. 

Surquoy il faut remarquer que tous les 
Commentateuis expliquent le mot de 
tranfcrtbi par celuy de tradi , qui ne peut 
jamais s'entendre que de quelque cholè 
d'eflcétif & de prelènt j ainli qu'il arrive 
dans le cas de la Dévolution , laquelle eft 
une efpece de transport Se d'abandonne- 
ment , que la Coutume fait aux enfans des 
biens du furvivant , des Tinftant & dans le 
moment de ladillblution du mariage. 

Celailippofe, après les preuves fi évi- 
dentes de divifion & de partage entre les 
enfans d'un même lit , 6c de l'uniformité 
qui eft par conlèquent de ce chef entre les 
lucceflions Souveraines 8c les partiailie- 
resi comme aulTi après les témoignages H 

auten* 
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fur le Bradant» ir^. 79 
aiitentiques de l'exclufion des enfans du fc- 
cond lit , qui eft en cette rencontre le véri- 
table caraâere ôc comme le Iceaude la 
Dévolution : qu'eft-il befoin de revenir 
fans ceffe à ces petites quellions inutiles 
•qu'on répète à tous momens dans les mê- 
mes termes ? 

Qu'eil-il necelTaire de difputer fi le 
Brabant eft un fief, où s'il ne Teft pas i s'il 
eft fief de l'Empirejfi le fief dominant d oit 
fuivrelaLoy du fief {èrvantj puisqu'on 
foûtient , ôc qu'on prouve que q uand mê- 
me le Brabant lèroit aufli indépendant 
que les premières Monarchies du monde , 
. il devroit fubir la Loy des Coutumes par- 
ticulières , ce qu'on montre être même en 

• wiàge dans le fait ? 

; Pourquoy faut-il pareillement tour- 
menter pour fçavoir fi la manière de De- 

• volution qui eft dans les biens allodiaux 
. ou celle qui eft dans les féodaux doit être 

fuivie , puis qu'on convient que l'une fit 
l'autre eft lèmblablc ? 

A quel propos mettre aufli en queftion 
fi l'on doit fuivre la Loy générale de la 
Dévolution qu'on avoiie être dans le Bra- 
bant , ou celle des villes xle Bruxelles Se 
d'Anvers,oii l'on demeure d'accord qu'el- 
le a lieu à l'égard des fiefs j ce qui levé tou- 
tes les difficultez qu'on pourroit faire en 
cette rencontre ? 

H taut donc avouer qu'il feroit inutile 

D 4 d'en- 
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80 Droits de lu Reim 

4*entrerpiusavant dans toutes ces petites 
queftions , qui ne peuvent être dans h vé- 
rité que Tamulèment de ceux qui n'on^ 
rien de meilleur à dire. Car quand on 
donneroitfur cela à l'Auteur de la Dédu- 
ction tout l'avantage qu'il s'en imagine , 
ce relâchement ne pourroit pourtant pas 
donner atteinte à la moindre partie de ces 
principes lupcrieurs , Se de ces maximeà 
decifives qui ont été cy-devanc prouvées 
& a Iblidcment établies. 

Il ne luffit pas auflî de dire que les 
Princes ont des Loix feparées de celles de 
leurs fujets , qu'ils peuvent donner des 
Loix, & qu'ils n'en peuvent recevoir de 
perfonne. C'cll: dont tout le monde con- 
vient en gênerai i mais il làut aufli 
avouer que quand les Princes ontét:'^ ' 
quelque Loy parmi ceux qui leur ob^,^- 
fènt, on prelùmeauili toujours qu'ils la 
veulent fiiivre pour ce qui les regai'de, 
quia etMmtpfeVrmceps , dit H. K in£'ho- 
tius , en parlant des Ducs de Brabant , 
frAfumitnr veîle utt jure communi , dont 
il allègue en iuite quantité de Loix & 
d'autoritez. 

L'obligation des Princes ScdesSouve^ 
rains n'eilpointencecas une diminution 
de leur pouvoir, 5c cette apparence de Ibu- 
milTton n eil point différente de celle que 
la Toute-puilfance Divine s'impolè tou- 
jours à elle-mêiîie , femel jujjît , fmper pa- 
ret. Une 
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• ' Il ne fcrt aufli de rien de rebattre Ci fou- 
vent ce pallàge d'ArniiWus , qui ne peut ja- 
mais être entendu de la Dévolution , cet 
* Auteur aiant feulement parle dans l'efpe- 
: ce de la f uccelVion , dont-il n'efl: p:is à prc- 
ient qucflion , iîc n'aiant rien voulu dire 
dans les paroles qu'on rapporte à tous mo- 
mens , fi ce n'elt que les mâles font préfé- 
rez aux femelles , même dans les Royau- 
mes où les filles font admifès à la f ucccl- 
fion ice qui au pis aller ne peut faire de loy 
que dans les lieiix oi? il n'y a point d'autre 
s voyc d'hériter , que celle de la liicceflion, 
■ 3c non pas dans ceux où l'on prétend que 
la Dévolution en eft une autre , qu'Arni- 
faïus n'a jam:iis iceuè , fie dont il n'a peut- 
: être jam:iis entendu parler. 

I.a même chofc iedoit dire desConfti- 
tutions de l'Empereur Philippcs , fie de 
Charles- Quint qui ne peuvent jamais être 
alléguées dans le cas de la Dévolution , & 
i. lors qu'il y a desenfans d'un fécond ma- 
I riage;puisque la première ne parlant com- 
me il a déjà été dit que d'un mule qui 
puillè être héritier , mafctilum hAvedem , 
'. & la féconde d'un mâle qui ibit capable 
; de fucceder,eiles ne doivent pas être expli- 
quées des entans d'un fécond lit, qui ne 
peuvent jiunais hériter , tant qu'il y en a 
du premier. 

Que ii l'Auteur de laDedu<ftion vou- 
loir poiutant entendre ces deux Conllitu- 

D f tiofls 
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Si Droits de la Reine 

tionsdes enfansd'un fécond mariage aiifTi 
bien que de ceux du premier, ne faudroit- 
il pas qu'il fît encore une preuve qu'il n'a 
point faite jusques icy , ôc qu'il ne fçau- 
roit jamais faire ? 

Car comme nous difons de nôtre côté 
deux choies, la première, que la Coutume 
tiu Brabant admet entre les particuliers le 
Droit de Dévolution à l'avantage de la fil- 
le du premier lit j La féconde, que la Cou- 
tume qui s'obièrve entre les particuliers 
doit aulVi lèrvir de regfb dans la lucceflion 
. <les Princes, ce que nous ne difons pas feu- 
lement , mais ce que nous prouvons eftè- 
d:i vement. Ne fiut i 1 pas aulTi que l'Au- 
teur de la Déduction fUle les mêmes de- 
inarches,8c qu'après avoir dit que les Con- 
ftitutionsde Philippes & de Charles V. 
n'appellent Jes filles a la fuccelfion qu'en 
cas lUt de mâles^ il prouve en lècond 
lieu que ces Conftitutions , & non pas la 
Coutume particulière doivent iervir de 
loy & de règle dans la fuccelTion du Bra- 
bant. 

C'eft néanmoins à quoy il n'a jamais 
pcnféjust]ues icy , aiant lèulcment répé- 
té ces Conllitutions {kns fonger à la fé- 
conde preuve dont on vient de parler , la- 
quelle eft pourtant necellaire j puisque 
c'eft ce qu'on nie pofitivement,8c dont on 
ne demeurera jamais d'accord dans le cas 
d'une Dévolution, 6c dans la rencontre 

des 
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fur le Bradant , ç^r. 
des enfans d'un premier & d'i 
mariage. 

Ainli toutes les conicquences qu'on 
veut tirer de ces Conftitutions n'en peu- 
vent jamais faire aucune , fi l'Auteur de la 
Dedudion n'établit Se ne tonde aupara- 
vant fon raisonnement fur les deux Prin- 
cipes, dont nous venons déparier, &s'il 
manque toujours dans la preuve la plus 
importante de ces deux parties. 

Mais après tout, je ne puis comprendre 
pourquoy l Auteur de la Deduétion , qui 
doute il lé Brabant eft un fief , quA fi pro 
ftudo habert debtitt, page 1 7 5 . Ôc qui ajou- 
te que les aveus portez aux Empereurs, ne 
font que pour quelques terres du Duché , 
& non pas pour le Duché même , veuille 
après cela comprendre le Brabant dans les 
mots de la Conilitution de l'Empereur 
Philippe?, «/jî//rf //^<« fi m^fctilnm h^redem 
non habHeritytnfeudts fuis Itbereet tanqu/^m 
mafiuli fuccedant : Puisque cela ne peut 
être entendu du Brabant qui n'cft point 
nommé que fous ces paroles, in fendis fuis, 
8c qu'il ne le peut pourtant pas être li le 
Brabant n'eft pas un fief , comme le pré- 
tend l'Auteur de laDeduiftion. 

le ne puis aulfi m'imaginer par quelle 
railbn Ton pourroit entendre l'Ordon- 
nance de Charles V. des enfans d'un fé- 
cond lit aufli bien que de ceux du premier; 
puisque Philippes 1 1. fon fils ne l'a pas crû 

D 6 luy- 
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84 Droits de U Reine 

luy-même , & qu'on remarque dans 
k donation qu'il lit à £i fille Ilàbelledes 
termes , qui font tout à fait contrai- 
res à ce fens Se à cette pi*etenduë ex- 
plication. 

Pour hien comprendre la chofe , il 
faut prccilement obferver les paroles de 
Charles-Quint que l'Auteur de la Dedu- 
âion rapporte page i6z. amo 15-49.- 
Carolus ^^uintus Imperator edtcio perpé- 
tua fanxtt y 6c ajoutant ënfuite les pro- 
pres termes de l'Ordonnance de Char- 
Ïes-Quint : Defirmt fur toutes chofes 
pourvoir m bien , repos 0» tranquillité de 
nos pays de par de fa , ô» conferver tceux 
en une majjèy ^ qu'Us foient infeparable- 
ment pojfedez. par un feul Frmce. 

Apres quoy n'eft-il p.is vray que fî 
cespai-oleslè dévoient entendre d'un fils 
du fécond lit comme de celuy du pre- 
mier , au/Ti bien que celles de mafcnlis- 
hAredibii4 , qui font un peu aupiravant. 
Se que celles de Prince étant capable à 
fucceder qui font dans la page fuivan- 
te j l'Infante liabelle , quoy que fille 
du premier mari:ige ne devoit avoir 
aucune part dans les Païs-Bas , aiant un 
frère du fécond lit , qui devoit l'ex- 
dure & polfeder infeparablement ces 
païs, fuivant l'Ordonnance deChirlc^- 
Quint. 

Cependant c'efl ce que Philippcs Se- 
cond 
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fur le Bradant , é^-c Sjr 
cond n'a pas crû luy-méme , puisque 
j lors qu'il a fait la donation des P;ùs-Bas^ 
à ià fille , il avoue qu^un des motifs 
j qu'il a eus en cette rencontre , eft la 
j part que là fille avoit d'elle-même 5c de 
î lôn propre droit dans les Pais-Bas , joint» 
dit-il , les raifons du partage que devons 
^ faire à nôtre fille l'Infante filon les me- 
t rites grandeur de fa natjfance. Et 
[ par conièquent il faut conclure que Phi- 
1 lippes Second n a point entendu l'Ordrn- 
t nance de Cliarles-Qu i nt au lens qu'on 1 u y 
veut donner, qui n'ell conllamment pas 
le véritable. 

Mais outre cette conlequence qui iè 
peut tirer des paroles de Philippes Se- 
cond contre l'explication qu'on veut 
donner à l'Ordonnance de Charles- 
Quint , il y a encore une autre reflexion 
à faire fur ce qui peut être de Philippes 
Second même 5c fur la donation qu'il 
faifoit à fà fille. Car comme on conti- 
nué de prétendre qu'il ne l'a fait que p^u"- 
ce qu'il croyoit la pouvoir faire fans 
avoir égard au Droit de Dévolution , 
ne peut-on pas affeurer au contraire 
qu'un des motifs de Philippes Second* 
aiant été , comme il le dit , la part 
que fa fille avoit d'elle-même dans les 
Pais-Bas à caufe de fis mérites , c'cfl 
à dire des droits ^ de la grandeur 
de ià naifïànce , comme fille aînée 

D 7 ôc du 
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86 Jh-oits de la Reine 

8c du premiei* marir^e, c'ell une efpece de 
reconnoiflance du Droit de Dévolution , 
qu'il a voulu changer en ccluy d'une do- 
nation, ainli qu'il fe voit dans les remar- 
ques précédentes. 

Il eft donc vray de dire que toutes ces 
Ordonnances , ces Conftitutions , & géné- 
ralement tout ce qui eft répété inceflam- 
ment fur ce lujet , ne peut faire aucune 
confcqucncc en cette rencontre , non plus 
que robjcdtion qui eft faite du chef des 
ventes 6c des aliénations de plufieurs ter- 
res du Duché de Brabant à toutes fortes 
de perfonncs par Phi lippes I V. après la 
moit de la Reine fa première Femme, 
emente omni hommumgemre , dit l 'A uteur 
de La Deduétion , fms qu'il y ait jamais eû 
aucune oppofition du chef de la Dévolu- 
tion. D'où on veut conclure que le fèn- 
timcnt gênerai de tout le monde, eft que 
la Dévolution n'a point de lieu dans les 
biens du Duché. 

Mais à cela , il eft ai fé de répondre pre- 
mièrement, que quand les particuliers qui 
ont acheté de Philippes IV. auroient 
crû , comme on le fuppolè , que la E>e- 
volution n'a point de lieu dans lé Duché , 
cette créance n'empêcheroit pourtant pas 
que cela ne fût , la penfee du vendeur , ou 
tle l'acheteur ne pouvant jamais faire cét 
effct. 

Secondement , il n'eft pas vray que 

l'achat 
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^l'achat d'une choie iujette à Dévolution 
cfoit la marque de la créance que l'on a 
i qu'elle ne l'eft pas , fe pouvant faire que 
».nonobftant la connoiffance de la qualité 
ide la chofe , ©n veiiille bien en prendre 
|e îtous les rifques Se tous les evenemens fur 
cfby. 

W: C'eft ce qu'on voit tous les jours dans 

ii:?lrachat du Domaine d'un Prince , qui eft 
..pourtant inaliénable, que tout le monde 
\: jfçiit être tel. ôclequel on ne lailfepour- 
f; Étant pas d'acheter i parce qu'il y a dans ce 
Sà^icas d'autres raifons qui contribuent à la 
jTcfulution de celuy qui acheté, comme 
î le bon marché, k longue jouïlûnce, l'efpe- 
; nmce de n'être point recherché , 8c fur 
I tout la garantie ou le rembomièment en 
cas d'evittion. 
^ f Or c'eft ce qui arrive auffi dans l'achat 
t| d'une chofe fujctte à Dévolution, puis- 
Bl qu'outre la poflibilité du predecés du Dé- 
fi volutaire, & celle du confentement qu'il 
WÀ peut donner à la vente , l'acheteur a au 
SSl moins en cette rencontre un recours plus 
certain , de droit, Se indubitable fur les au- 
n très biens du vendeur. C'eft pourquoy 
P iQ comme on ne diroit pas que celuy qui 
t. >r acheté un Domaine inaliénable , l'acheté 
q pai-ce qu'il croit qu'il peut être alicné,il ne 
i tâut pas aufTi dire que celuy qui acheté un 
d bien fujet à Dévolution, l'acheté, parce 

qu'il croit qu'il ne Teft pas j y aiant une in- 
finité 
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88 Droits de ia Reme 

lîaité d'autres railons, qui peuvent luy fai- 
re croire ce mai-ché avantageux, quand 
mémeonf<;auroit oue ce bien cil fujet à 
Dévolution. 

Quant à ce qui peut regarder Philip- 
pes IV. 8c l'avantage qu'il femble qu'on 
veut prendre de la peniee ou du pouvoir 
eflèaifqu'ilaeû de vendre nonobftantle 
Droit de Dévolution , d'où l'on veut in- 
duire le manque de ce droit j c'cft aflèuri 
ment ce qui ne peut être , puisque la pen- 
iee ou la créance de la part du vendeur ou 
de l'acheteur ne fignifie rien dans le fondsj 
comme nous l'avons déjà dit. 

Le pouvoir même de vcndi-e, fuppoJc 
en la Perfonne de Philippes I V. ne tc- 
roit point auflî plus de conlèquence quand 
on en demeurcroit d'accord. Et afin que 
l'Auteur de la Dcduaion foit bien perllia- 
dé là-defTus , il n'y a qu'à luy rcprefenter 
ce qu'il dit luy-même chap. i4.pag. loi. 
de la validité de la vente des biens dévolus , 
Valtiia proinde eji aliénât io rerum Dévolu- 
tarumextantibus liber is a parerite fuper- 
ftit e faci» , ^ Domimum trans fert m a 
pkntei mais il ajoute en luite , que li ici 
enhuîs Survivent le pere , cette vente qui 
étoit félon luy bonne & valable , ne laiflè- 
rapas d'être refolué au profit desenfans. 
^iodfiuacontingaty dit-il au même lieu, 
rejàlvetur aliénât 10 ^ Dommmrrhipfojure 
tranfibit adltbcros. 

Ce 
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fur le Braèant , (yc. 8^ 
De qui fait voir clairement qu'il ne faut 
joint conclure Scprefumcr le manque de 
roit tie Dévolution du chef de la validité 
ie la vente ou du pouvoir de vendre en h 
"ptrfohne du vèildeur. Ce qui rend aufTi 
îar confequent tout Je raifonnemcnt qui 
ih tait fur les ventes de quelques terres du 
Duché, qui ont été faites par Philip- 
)es I V. inutile 5c fans force , de quelque 
miere , 8c de queUnic côté qu'on le 
iîîlle prendre. 

Voilà ce qu'on a crû être obligé de re- 
marquer fur toutes les chofcs que l'Au- 
teur de la Deduétion répète ou avance 
de nouveau dans le d^n-nier Chap. de fon 
fécond écrit. On ne dira même rien icy 
fort au long des deux objeâions qu'il le 
lait à luy-mème du chef de la prohibi- 
^tion d'aliéner faite par l'Empereur Henry 
au Duc Henry de Brabant , qui étoit 
alors , après la mort de fa première Fem- 
me , ny de celle qu'il fait aulfi au fujet de 
J'accord palTé en l'année 141 1. entre An- 
^toine''Duc de Brabant &: Wencefliv; , qui 
pretendoit avoir droit en la fuccelTiondu 
Duché. 

Car quand l'Auteur de la Déduction 
auroit fàtisfait fur ces deux articles , il ne 
pourroit en tirer d'autre conlèquence que 
ide s'être donné à luy-même des occafujns 
)onàrefurdes ciitîlkultcz ,qui ne luy 
nt point encore r^c f^iitcs. 

Cepcn- 
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Cependant je liUfTeà jugera tous ceux: 
^ui liront ce qu'il dit plus au long fur ce l- ; 
fujtt, s'il s'ell affez bien démêlé de ces! il 
deux objections. Je conviens en eflfet avec > - m 
hiy pour ce qui regarde le Traité de Wen- • 
cell;îs Se d'Antoine Duc de Brabant, que ) M 
ces paroles, per modwn Devolutioms aut ■,:M 
aliter» ne peuvent figni fier en cette ren- * 
contre un Droit de Dévolution en la per- .-.m 
fonnedeWenceflas au fensdontileftpre- J 
fentement queftion , étant certain que ^i. 
Wenceflas ne pouvoit avoir ce droit , de . i. 
quelque manière qu'on puifïc prendre cet- ^ ' 
teafKure. 

Mais cela n'empêche pourtant pas 
qu'on n'y doive faire quelque reflexion , 
parce qu'il paa'oît en gênerai par ces mots , 
per modnm Devolutioms aut aliter , que la 
Dévolution eft un des moyens , qui peut 
ti-ansl-erer , & faire polTer le Duché de Bra- 
bant à quelqu'un , ce qui n'eft p^is delî 
petite conf.qucnce que l'Auteur de la De^ 
duôtion lè l'imagine. 

Je conviens aulfi quant à la prohibition ï i - 
d'aliéner taitc par l'Empereur Henry au l 
pue Henry de Brabant après la mort delà 
femme, que cette prohibition n'eft pas If - 
une marque certaine de Dévolution , par- 
ce qu'elle peut venir d'un autre princi- ^ - . 
pe fie des Loix générales du pais, qui i r , 
défendent l'aliénation à l'égard des biens - 
du Duché. ! 

Ilell t.. 
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Il eft néanmoins important de remar- 
quer que dans les termes du refcrit de 
l'Empereur, laprohibition d'aliéner, qui 
étoit faite alors ne venoitpasencetteoc- 
cafion de la Loy générale du pais fur ce lu- 
jet, mais feulement d'une caufè particuliè- 
re de la mort de la Merej Ckm Matrem ha- 
buerit, iUa fit mortua. Ce qui mai'que 
fans doute cette interdiâion d'aliéner que 
la Coutume prononce contre le furvivant 
des conjoints,laquelle eft conftamment en 
<:e cas une marque de la Dévolution. 

U y a même lur ce fait particulier une 
obier vation à faire dans l'Hilloire , laquel- 
le efl très -confiderable. C'eft qu'il le voit 
<jue ce fils d'un premier mariage , qui 
etoit Henry II. partageoit pour ainli diie 
dés le vivant de fon pere la qualité de Duc, 
& qu'il en faifoit déjà les fondions con- 
jointement avec luy. Anno milleftmo du- l. lo.Rer. 
centefimo vigefrmo nono , dit Divaeus , Hen- P*S- 
ricus Dux ^ Hmricus films Bruxellenfi- 
bus varia concejjere pri vilegta.Et peu après, 
quarto pojî hoc anno , Henricus Dux (y* 
Henricusfiliusejus edJxerunt > utcivisLo- 
T vanienfisi ^c. Ce qui lans doute n'auroit 
q pas été 11 le pere n'avoit reconnu quelque 
droit certain 2c afleuré en la perfonne de 
Ç\ fon fils, Se s'il ne l'avoit crû dés-lors le pro- 
priétaire, le Maître 6c le Diilributeur légi- 
time 6c necefïiiire des grâces qu'ils tai- 
foient conjointement aux villes de Lou- 
A^ain 6c de Bruxelles. Que 



î 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 48 



9î Droits de la Keine 

Que l'Aiiteur de b Dediiélion ne s'é- 
tonne donc plus qu'il y ait en France des' 
gens qui croyent que le Duché de Bra- 
bant eft aulli bien liijet au Droit de Dé- 
volution , que les autres biens des paiti- 
culiers j qui le croyent non feulement 
par cette neccfTité 5c par cette raiibn indu- 
bitable du rapport qu'il y a de l'un à l'au- 
tre, maisaulil par celle de l'exclufion des I 
enflms du fécond lit, dont ils voyent des 
marques certaines dans l'Hiftoire j qui 
le croyent enfin Se qui le cToiront tou- 
jours, parce qu'il n'y a rien de contrai- 
re , 6c paixe qu'ils ne le laiflêront jamais 
entraîner dans les détours affeétez de 
ces* petites queftions inutiles , dans les- 
quelles on tâclie de mélei* 8c de con- 
fondre des raifons plusfolides & plus véri- 
tables. 

S'il y a donc lieu de s'étonner dam 
l'aflaire prelènte , c'eft fans doute de ce 
que l'Auteur de la Déduction a déjà allé- 
gué, 8c de ce qu'il répète encore far le 
fait de la renonciation dans les chapitres 
1 8. 1 9.8c 20.de fon dernier écrit. Car il eft 
en vei'ité difficile de comprentlre qu'après 
avoir foûtenu oblHnément que lesLcn.s: 
8c les Coutumes particulières ne règlent 
point les fucceifions Souveraines, il veiiille 
pourtant qu'eller, aient cette force 8c cet 
effet à l'égard des renonciations qui fe 
à ces mêmes iuccelfions. 
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fur le Braba7it y ^c. 93 
Il eil aufTi difficile de concevoir pour- 
quoy l'on veut choilir entre toutes ces^ 
Loix particulières celles de U France prcr 
fcrablement à celles du Bralxuit ou de 
S l'Elpagne , qui font les lieux du domicile 
J ôcdelalituAtion des biens i cequiaacoû- 
j tumé d'être conlî Jèré en ces rencon- 
J très du conlèntement de tout le monde. 
) Ce procédé eft £ms doute bien ëtran- 
^ ge , Se l'on voit bien qu'il ne peut être que 
d'un homme qui s'élire , qui s'attache 
à tout ce qui lè prellnte devant luy , 6c 
qui a'a point enîn d'autres principes que 
C<eux qu'il croit luy être avantageux & fa- 
vorables. 

Je fçiy bien que l'Auteur de la Dedu- 
(ftion vùudroit nous perfuader , que fur le. 
fait particulier de la renonciation les Loix 
du Brabant Se de l'Efpagne font fembla- 
bles à ce qu'il s'imagine des nôtres , elpe- 
^ tant le fiuvcr pra* là des difficultez qu'il 
f trouveroit dans le Droit Civil 8c dans le 
Droit Canon, qui, de fc)n propre aveu,pro- 
i^nccnt fi diltinâiment fur la nidlite des 
renonciations , qu'il luy f^roit abfolu- 
Bient impoflible de s'en démêler, &.d'y 
ïépôndre. 

Mais s'ii vcui coiULULcr tuusics juri.>- 
confultes de fon pais, &c particulièrement 
KinichctiuSjTniité 1. il trouvera que le g.' 
chap. a pour titre, Brabmtiam ejje patriam 
j:(-ris fcrrpti , 5c il trouvera aiiifi que tout 

le 
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Droits de U Reine 



I 



le monde eft de ce même avis à Tegard de 
rEfpagne. 

Cependant quoy qu'on pût dire beau- 
coup d'autres choies là-d elTiis , mondef. 
lèin n'eft pas de traverfèr l'Auteur de la 
Dedu(^bion fur fà route , ny de luy fermer 
la lèule porte p-ar où il a crû fè pouvoir 
échaper : & comme je le laifle faire à fa 
mode fur la définition qu'il luy plaît 
de donner au Droit de Dévolution, je 
veux bien aufli luy accorder ce fécond 
avantage , & ne dilputer avec luy de 
la validité de la renonciation de la Rei- 
ne, que fur les maximes de la France, 
qu'il a choifies ; ce qu'ail n'auroit fans 
doute pas fait, s'il y en avort eû ailleurs 
quelques unes qui luy eulTent été plus fa- 
vorables. 

11 faut pour cela remarquer du confèn- 
temcnt même de l'Auteur de la Dedu- 
âion, que les renonciations qui font faites 
parmy nous aux fucceflions futures Ibnt 
réputées valables , mais qu'au contraire 
elles font cenfées de nul eftet , quand elles 
font faites à une fuccelTion aquiiè j parcc- 
que dilént ceux qui en parlent , comme 
Loiict 8c Brodeau , on ne peut renoncer à 
un droit certain & aquis. 

De ibrte qu'il faut examiner fi la re- 
nonciation qui eft faite au Droit de Dévo- 
lution eft faite à un Droit incertain 8c 
douteux, tel qu'cft celuy d'une fucceftion 

future. 
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: i future , ou bien à un Droit certain 8c a{l 
feuré. 

On prétend fur cela que le Droit de 
Dévolution n'eft pas un Droit certain , 
parce que ce n'eft pas une fucccffion de la 
• < propriété qui demeure fuivant le premier 
c principe de l'Auteur de la Déduction en la 
perfonnedu furvivant des conjoints, & 
qui ne pifle point aux enfans par la diflb- 
ution du mariage. 

C'eft dont je veux bien demeurer d'ac- 
cord puisque je l'ay promis , à condi- 
tion néanmoins que tout le monde re- 
marquera que celfant ce principe , qui 
; n'eft pourtant pas véritable , 8c qui eft Ç\ 
formellement conti'aire aux termes de la 
Coutume, l'Auteur de la Déduction ne- 
pourroit pas éviter la condamnation 
qu'il fèroit obligé de prononcer contre 
luy-même. 

Mais je prétends que quand la pro- 
^ prieté ne pallèroit point au Devolutaire 
foit par la voie de la {ùcceftion , foit 
parcelle de la Dévolution , ou autrement, 
' & que la Dévolution ne ieroit qu'une 
; afFvurance de la propriété à l'avenir, ncan- 
: moins ce Droit eft fi certain j qu'il ne 
peut jamais manquer ny être altéré ou di- 
minué dans pas une des cho£-s qu'on en 
I efpere. 

PA cela IWuteur de h Dedudion ne ré- 
pond pas que le Droit de Dévolution ne 
foit 



I 
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.96 Droits de la Reine 

foit pas ccitain,oc il faut bien qu'il demeu-l ^ 
Te d'accord que quiconque dit alîI*umnce ,Lii 
dit aufll certitude de propriété. Il pré- 
tend donc feulement que le Droit de De-f 
volution eft incertain de la même incerti-i ■ 
tudc qui fè trouve dans le cas d'une fiic- ; 
celTion futui'e , parce que, dit-il, comme 
celuy qui renonce à une fucceffion future 
peut mourir avant l'échéance , Se que cet-î 
te incertitude tait valoir renonciation ,| 
on peut dire aufti que 16 Devolutaire qui! 
renonce au Droit de Dévolution pouvant 
"mourir le premier, fa renonciation doit 
être pareillement réputée bonne Scvala-|,. 
ble. Licet enim, dit-il, page 1 5-4. inier fuc-i- - 
cejfionem ^ devolutionem lata fit dtferen- 1 
tiay conieniimt tamen in incertitudine even^k^ 
tm ^ conditione, qu<s, utrique inefiyfi liberi 
farenti fupervtvant , qu& proinde tncerti- 
tndo noti tantum fuftimt renunciatioms 
fuccejjîonum , fed eîium pa^um renuncia- 
torium 0* abdicatorium devolutwnis. Et 
encore plus au long en la page i3f,cùil 
conclut en ces mots , cum pojjît fiUa defungi 
mitepatrem,quaproinde contemplât ione vêt- 
1ère rcvunciaticnem extra dubium ejï. 

Mais on peut dii-ecn vérité que ce rai 
fonnement ell le plus abiurde qui fè puiiîè 
faire. Car comment eft-il pollible qu'on 
iè mette dans Pefprit que la feule incer- 
titude qui fait valider la renonciation 
fîitc à une fuccelîion future • ' nnedu 

chef 
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fur le Brabant » ^c. çy 
chcfdelaperfounequi doit fucceder, & 
j de la feule raifon de h poflibilité de là 
I mort avant celle de celuydont il doit hé- 
riter? 

^ Si l'Auteur de la Déduction avoit bien 
Icû Loiiet Se Brodeau , qui font pouitant 
les ièuls fur lesquels il s'appuye, ilauroit 
vcû que l'incertitude dont on pxcle en cet- 
te occafion ne vient jani:us de la polTibili- 
'I té du predecés de l'héritier , mais bien de 
; celle qui peut procéder Se arriver du côté 
I du pere ou de la mere , ù la fucccttion dcs- 
I quels on renonce, qttia pnuperiores fieri 
< pjfunt, parce qu'ils peuvent vendre, don- 
j ner, eng;iger, déshériter. Se encore propter 
\dubium ev€ntH?nrei , parce que la chofè 
peut recevoir en foy quelque diminution 
I Se quelque changement. 

^ Mais de dire que la validité de la renon- 
ciation faite à une fucccfTion future vient- 
l'incertitude , qui peut êtrecaufée par 
- predecés de celuy qui doit fucceder, 
:'eft conllamment ce qui ne s'cft jumais 
dit , Se ne peut jamiiis tomber d;inf^ le fèns 
e perfônnc. 

Cela prefappofe,il cfl aifé de voir la dif- 
erence qu'il y a entre les renonciations 
ui fe font à une fuccefTion future 5c cel- 
s qui fe font au Droit de Dévolution, 
^ris même au fens qu'on luy donne. Et il 
feft au(fi facile de diftinguer l'inccititude 
ip jde la première cfpcce , Se l'alfcui-ance 

1 ' 



ou 
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•^S' Droits de la Reine 1 

ou la certitude de la féconde ; puis qu'il' I 
peut arriver dans le premier cas de la fuc- - 
cefiion future tout ce que nous avons dit ^ 
cy-deffus, quia pduperiores , éf*^. 8c que' i 
jamais pai-eille chofe ne peut être à l'égard ! 
de la Dévolution , qui n'eft fufceptible 
d'aucune forte d'aliénation , diminution , 
degi'adation , ny d'aucuns autres evene- 
mens incertains 8c douteux , quels qu'ils' 
puiflent êti'e. 

Je dis abfolument 8c fans exception ,, 
quels qu' ils puiffent être,parce qu'à le bien 
prendre le cas même de la mort du Devo- i 
iutaire , qui ell pourtant le feul qu'on all(^ | 
gue , ne produit pas toujours cette incerti- \ . 
tude 8c cet effet , puisque nonobftant cette- l * 
mort le Droit de Etevolution paffe au3Ç i ^ 
termes de la Coûtume aux enfansduDe- > 
volutaire, 8c s'il n'en a point , à fes frères 8ç 
à fès fœurs. 

Mais quand tout ce que je viens de dire- 
poiirroit par impoffible n'êti-e pas verita^ 
ble, qu'eft-il befoin d'aller fi avant en cette j , 
jiffaire , en laquelle toute la gêne que l' Au^^ ; 
teur de laDedudion fe donne à luy-même 
fur ce fujct,ne vient que d'une fuppofitiqr 
qui ne peut être faite en cette rencontre. . 

En effet toute la difpute fur la validité ^ 
ou fur l'invalidité de la renonciation de la I * 
Reine ne pouvant être fondée que fur U j. 
queftion préalable de fçivoir fi fa Majefte i 
i *j3è(aivement renoncé au Droit de De 
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fur le Sr.iiAnt,&c. o« 
volution en termes formels tels qu'il, de 
vroient être pour tirer avantage de fi re- 
nonciation . tout ce qui fc dit là-dtflùs 
n elt-il comme inutile , les termes du 
Contrat de Mariage ne pouvant jajnais 

être entendus de cette renonciation pred! 

fe au Droit de Dévolution , fins laquelle il 

ne peut pourtant y avoir de lieu ni de fon- 

oenient a aucune difpute ? 

C-eft ce qui a deja été ci. .„.„,.3re. 

marques précédentes, après quoy laque- 

dans les Chapitres 19. & lo. iurlcpaye- 
ment de la Dot feroit auffi inutile , & il 
P importeroit pas de fçavoir f. le manque- 
jpent j^.ut rendre decechef larenoncia- 
f^on caduque, puis que d'ailleurs elle pa- 
TP^deja nulle fans le fecours de toutes les 
faifons externe, & des dift-rentes qj^. 

Néanmoins annquel'onvoyetoù.uurs 

i" T' P'"f ^"^^ t""3lesraiinnemèns 
* 1 Auteur de la Deduaion la fuite de fo» 

riP'^JP'-ocedé&decetteerp^fdeco^ 
^^uaion qu'il sopKetoûK^^^^^ 

ffurce/u,:t™'^""^™^^^^^ 

La première , que l'Autaur de la Dedu- 
bon qu, fe fondefeulementl-ur les Loix 

pterveaus fur la validité ou invalidité S' 

E » 1» 
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îôo Droits de la 'Reine 
la renonciation , ne veut plus, quand il 
s'agit de fçavoir file défaut de payement 
de la Dot rend cette même renonciation 
caduque , s'en tenir à fon premier prin- 
cipe. Et comme il voit que l'ufage de la 
France ne luy eft pas fivorable fur cet ar- 
ticle particulier , il repaftc tout aufli-toft 
au Droit Commun qu'il avoit rejette jus- 
ques ic% 

Et ce qu'il y a encore de plus furpre- j 
nant,eft qu'il veut dans ce même fait prcn- j 
<irc pour luy une partie de ce que dit Bro- 
deaUjSc rejetter l'autre qui luy eft contrai- 
re , laquelle eft pourtant celle qui fait la 
concluiîon du discours 8c la decifion de 
Taffaire. 

Tout cela fe peut voir plus au long dans 
tespages 141.8c 143. de l'Auteur delà De- 
duaion, où l'on trouvera entr'autres ces 
paroles qui font remarquables : H£cquia 
confentaneci rationi juris communis ample- 
Benda funt , non ettam illa qu£ Gallica lu- 
rt^udentia contra ténor em ejusdem jurts 
litenttiis inter judicandum tm ehit , qtioil \ 
irnitar inobis helgts religto efl y qtiiTl}emt' ' 
dem colimus feveriorem , &c. 

Pourroit-on dire en lifmt cesparoks, 
qu'elles fuffent du même homme, qui' 
dit peu auparavant fur le même fujetde' 
la renonciation page 118. Hune juris TUf- 
mani rigorem fecuta eft leterum interfre^ 
tnm ingens turba , quorum magnum mam- T 
* puUim 



m 

i 
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fur le Brabmt t (^c. loi 
pulum recenfet Brodfaif. Sed hodte pojiquam 
imaluit major Itbertas temperandi atque 
infleciendi jus Romanum fecuridum novas 
rationestemporumy o> utilitates Reip. 
familiarum iUuftrium,ttum ejî a6 omnibus 
J. C, mcontrariam fenteritia7n , quA rrwri- 
bus populi rectpta 0» rerum judicaurttm 
confiante autorttate firtnata efi. 

En effet comment peut-ou louccmr 
qu'une renonciation qui n'eft pas valable 
par toutes les Loix Civiles Se Canoniques, 
le doit-être lèiilement parce qu'on prétend 
qu'on l'a ainll juge' en France, Rerumjudi- 
catarum confiante autoritate firmata efi , 6c 
qu'une renonciation que les Arrelb de 
France déclarent caduque , ne le Ibit pour- 
tant pas , non etiam iUa , quA Galiica lurù" 
frudentia contra tenorem ejusdem jurisU^ 
centius interjudicandum tnvehit ? 

Comment enfin TAuteur de la Dedu- 
dlion peut-il après des contradidions li 
manifeftes, dire fi vainement de luy-mç- 
• me ôcdefonpaïs, qui Themîdem colùnus 
fe^i^ertorem? Ell-ce là cette j uftice fi fciai- 
..puleuie ôc fi levere, qui devient à tous mo- 
mens il injulle & 11 diflèmblable à elle- 
même? 

La féconde remarque qui le doit faire 
fur le manque de payement de la Dot , 8c 
fur l'e&t qu'il doit produire à l'égai'd 
de la renonciation eft ce que l'Auteur de 
■ k Déduction en dit luy-même page 146 

3 



ou 
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lOî Droits de la Reine 
cà il dteeide que fi la renonciation efl faite 
fous une condition fulpenfive de l'ai^te el- 
le devient alors caduque, la condition n':u-- 
rivant point , parce qu'en ce cas la condi- 
tion eft même une convention. Poteji 
ttiam y dit-il , renunciatio concipi fub condi" 
tmie fuspenfiva acim , V. C. rmuntto fuc' 
cejjtoni ^fiternA,fi intra ralem diem fumma » 
quA dotis nomme miht promijja efi , reipfa 
feu ejf.'cHve numeretur i qua condttione non 
eveniente caducam fieri renuncicttionrm ne^ 
VIO duèitat. 

Apres quoy il n'y a qu'à rapporter les 
termes du Contrat de Mai'iage de la Reine 
telsqu'ikfe voyent un peu apres,page ifo. 
du Traité de la Dévolution , dans lesquels 
on trouvera une conformité li entière , 5c 
une application fi naturelle de tout ce qui 
vient d'être dit un pea auparavant , qu'on 
ne peut pas douter que cette decifion ge»- 
nerale n*en foit une tres-certaine dans l'af- 
faire paiticulierc dont il s'agit . 

Que rmyemtant le payement effectif fait 
à fa Majefté Tres-Ch ré tienne des cinq cens 
mille écu4 d'or fol aux termes qu'il a été dit y 
ladite Streriiffrm Infante fe tiendra pour 
contente fe contentera du fu^dit Dotyfans 
que par cy - après elle puijfe alléguer aucun 
fien autre droit y ny intenter aucur^e autre 
aSiion ou demande , prétendant qu'il luy ap- 
partienne ou putjfent appartenir autres plus 
grands biens, droits, raifons avions, pour 

caufe 
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fur le Brabant , ït)$ 
<€Aufi des héritages ^ j>lm grandes fiiccef- 
fions de leurs Majeftex, Cathohqnes fes Fere 
^ Mere. 

Ces paroles , que moyennant le payement 
effectif fait à fa Majefté Tres-Chré tienne 
des cinq cens mille écu4 d'or fol aux termes 
qu'il a été dit > ne font elles pas dans la vé- 
rité les mêmes que celles-cy , fiintrata^ 
4im àiem fumma qu£, dotis 'û07ninemihi pro» 
•pjtjfa eji , retpfa feu effeciivé numeretur ? 
Le mot de moyennant ne fait-il pas une 
condition 6c même une convention évi- 
dente , 6c ne tombe-t-il pas precifément 
dans les derniers mots que l'Auteur de la 
Deduéiion ajcûte à la fin des premiers que 
nous venons de rapporter, ^^ua ver ode 
fondit ionibu4 dicimus , pertinent adomnes 
verborum formulas , quibus conditio tacitti 
inefi. Y a-t-il donc pcribnne qui puifïc 
-«disconvenir de toutes ces veritez , qui ne 
voye clairement l'application de la maxi- 
me générale à l'eipece particulière 5c qui 
puilic pra* ccnfequent douter de la caduci- 
té de la renonciation de la Reine , faute du 
payement efFcciif de Hx Dot,au léns même 
^ du confentement de l'Auteur de la Dc- 
duéiion ? 

. Il cil vray que pour s'échapcrde cét em- 
barras, ou pour mieux dire de lajuftice 
qu'il ne peut pas s'empêcher de fe faii-e à 
iuy-même , il veut s'imaginer deux caufes 
ou plutoft deux parties dans la renoncia- 

E 4. tien 
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Î04 Droits de la Reine 
tion de û Majefté. L'une elt , dit-îl , une 
renonciation faite pour une caufe publi- 
que à tous les Royaumes du Roy d'Efpa- 
gne, pour le bien de la Paix, & pour main- 
tenir l'égalité qui doit être entre les deux 
Couronnes , dont il rapporte au long les 
termes page 1 49. L'autre eft félon luy une 
renonciation particulière, qui n'ellque 
pour la Dot & pour les paits que la Reine 
pouiToit prétendre dans lafucceflion des 
Roys fcs Pcre £cMei-e. 

Mais ne s'appei-çoit-il pas en fluHmt cet- 
te diftindlion Se ce railbnnement qu'il le 
condamne encore plus formellement luy- 
même , puisque la renonciation , dont il 
peut être maintenant queftion , fuppofé 
qu'il y en eût une , ne peut tomber dans la 
première eipece de la renonciation publi- 
que, mais feulement dans celle qu'il appel- 
le particulière , qui devient félon fes pro- 
pres maximes caduque pai- l'inexécution 
de la condition , & de laquelle il dit luy- 
même page 1 f 1 , en achevant tout ce q u'il 
a déjà dit auparavant , Vnde p ronuie ad fuc- 
cejjiones publicas argwmmtum fumi nonpo- 
te fi y ut (]uîA dos fuo tempore repr& fentata 
non fuit , renunciatio publicarum fuccejjïo^ 
ntim etiam deficiat , à privât is emm adpu- 
blica légitima non fit ratiocinatio , com me 
s'il vouloit dire que le manque de paye- 
ment peut bien rendre la renonciation 
particulière caduque , mais non pas la pu- 
blique, ji 
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fiir le Bradant y ^r. tof 
: Il ûut donc conclure que quand les ter- 
mes de la renonciation , qui Ibntdansie 
Contrat de Mariage de la Reine le pou r- 
roient entendre d'une renonciation preci- 
le &: formelle faite au Droit de Dévolu- 
tion, ce qui n eft pas j 2c qu'enfuite on put 
aiifli dire que la renonciation fait.- au 
Droit de Dévolution eft aulVi valable que 
celle qui fe fait à une fucceflion future , ce 
qui eft encore moins véritable , il faudroit 
toujours convenir fur les principes mê- 
mes de l'Auteur de la Deduàion , que cet- 
te renonciation deviendroit caduque, '6c 
qu'ainli fa Majelté retourneroit dans lès 
premiers droits par le défaut de payement 
de la Dot , avec laquelle ils ont été com- 
penièz. 

C'ell à quoy il s'en taut tenir lui ce 
fujet comme aufTi à ce qui a été dit fur ce- 
luy de la De\'olutioh , ce qui pourroit 
être ajouté de furplus étant entièrement 
inutile. 

En effet , qu'efl-il neceffiire d'exami- 
ner plus au long toutes les différentes pro- 
portions qui Ibnt Élites dans les autres 
Chapitres du Tniité de la Dévolution , 
puis qu'il n'y a perlbnne qui ne puiflè 
voiraifément par la lèule le£hire desti- 
ti'es , qu'elles n'ont aucun rapport avec 
l'affaire dont il s'agit. 

Ce n'efl p;is qu'il ne fè trouve en tout 
cela beaucoup de chofes qui ne font pas 

E y veri- 
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1 o6 Droits de U Keine 

véritables , & dans lesquelles il feroit faci- 
le de convaincre l'Auteur j mais comme 
cela ne lerviroit de rien pour réclaircille- 
ment de la difficulté qui eft entre nous , je 
ne me foucie pas beaucoup de Tavantage 
que je pourrois prendre contre luy , en 
fiiiànt voir à tout le monde qu'illè trom- 
pe même dans les chofes indiflferentes. 

Ne pourrois-je pas dans la vérité luy 
reprocher lans cette confideration l'opi- 
niâtreté qui l'engage de foùtenir incel- 
famment contre les termes de la Coûtu- 
me que la propriété n'eft point en cas de 
Dévolution ft parée de l'ufutruit, Se qu'el- 
le demeure toujours en la perfonne du 
lurvivant : ce qui eft l'unique fin qu'il fe 
propofe dans les fept premiers chapitres 
de fon dernier écrit ? 

Ne pourrois-je pas au moins luy dire 
qu'il n'eft pas vray comme illefoûtient 
dans fon premier Chapitre,que la proprie- 
té qui retourne au pere en cas de predecés 
de les entans Deyolutaires luy revient 
comme n'ayant jamais été leparée , tan- 
quam mhil tmi^am juris abeo ah :t. 
Car bien que le pere ne Ibit pas en cela 
l'héritier de les enfans , 8c que la propriété 
ne luy revienne que par un bénéfice par- 
ticulier de la Coutume , il eft poiutant vé- 
ritable qu'elle ne retombe en ce cas entre 
les mains du pere qu'après en avoir été 
réellement ôc cfïèaivement feparée par la 

Devo- 
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fuf le- Brahant , . i o 7 
évolution iiiivant la decifion precifè de 
l'article 24. de la Coûtiimc. St taies ItBeri 
mit Itberorum Itheri décédant fine légitimé 
fohUyrevertitfir talis proprieta^ ad ?atrem, 
avum^vel proavum ita ut u iterum fint ple- 
Ttojure Dominus proprietarius. 

Ne pouiTois-je pas aulli oppoiêr à l'Au- 
teur de la Deduâ:ion , lors qu'il foûtient 
que la vente des biens dévolus qui eft fai- 
te par le furvivant eft valable,plulieurs cn- 
di'oits de fon écrit , où il confefle luy-mê- 
me qu'un des principaux effets de la Dé- 
volution eft l'impuillànce d'aliéner qu'el- 
le met eflèntiellement en la perlbnne du 
pcre ou de la mère ? 

Enlîn ne puis-je pas fàtisfaire en un 
mot à tout ce qui eft dit li au long dans le 
cinquième Chapitre, pour prouver que 
la Dévolution n'eft pas une liacceiTion en 
tvoiiant que cela eft véritable. C'eft efto- 
ôivement dont je demeure d'accordjmais 
je ne vois pas pourquoy l'Auteur de la De- 
duâion peut prétendre en fuite que la 
propriété ne pafte point au Devolutaire 
Ibus prétexte que la Dévolution n'eft pas 
une fucceftlon i puis que cela ne fait point 
de conlèquence , & qu'il peut bien être 
que la propriété pafle par une autre voye 
que celle de la fucceflion» comme nous 
l'avons déjà remarqué dés le commence- 
ment de ce dilcours. 

Cependant je ne veux point encore 

E é prei^- 




Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 48 



io8 Droits de la 'Reine 

prendre ce lecond avantage , 8c comme 
tous les raifonnemens qui le font lur ce 
fujet ne peuvent jam.iis rien prouver, je 
conièns aulVi de luppoler tout ce qu'on 
peut même prétendre à cet égard, quoy 
qu'il ne foit pas véritable. 

Il n'cft donc point neceflàire après cela 
de s eten Jv. ^ r' \ is au long lur ce qui eil dit 
dans le IL^ ....ne Chapitre, auliijetd'im 
j ugement qu'on prétend avoir été rendu 
lur l'efpece qu'on y propo£* ; puis que 
la conlèquence qu'on en tire n'aboutit 
qu'aux deux choîès dont je veux bien de- 
meiu-er d'accord. 

Ce n'efl; pas que je ne peiàfle £iire voir 
à l'Auteur de la Dedudtion que ce qu'il 
dit de ce jugement n'ell point véritable , 
Se que ce qui a été décidé en cette rencon- 
tre vient bien moins des railbns qu'il s'i- 
magine, &: qu'il rapporte, que d'autres 
qu i tii-ent de la nature 6c des règles par- 
t'"' lisières de la Dévolution. 

. -is comme tout cela fèroit inutile 
après ce que je viens de dire , 6c puisque je 
veux bien luppoler tout ce que l'Auteur 
de la Deduétion a tant de peine de prou- 
ver dans les fept premiers Chapitres de fon 
écrit j il n'ell alTeurément pas befoin de 
tenir plus long-temps une affaire qui eil 
de Iby Ç\ claire , dans les emb;irras & dans 
toutes les petites difficultez, dont elle ne 
peut jamais dépendre. 

Qu'im- 



■i 

■i 

■i 
■ i 
i 
i 
i 

î 

i 
i 

i 

i 

■i 



Early European Books, Copyright© 201 1 ProQuest LLC. 

Images reproduced by courtesy of Koninklijke Bibliotheek, Den Haag. 

224 G 48 



fur le Brabant , (^c. lop 
Qu'importe-t-il en cftèt de fçivoîr Ct 
In Dévolution eft unelucceirion , ou ii elle 
ne l'ell- pas , li la propriété p:ifle au Dc\'o- 
lutaire , ou fîelle demeure au furvivant ; 
puisqu'on ne lailVe pas de trouver fans cela 
dans la Dévolution Timpuiflance d'alié- 
ner en laperlbnne dulurvivant , Se l'ex- 
clulion en celle des enfans du fécond lit : 
qui font deux chofes plusefR-nticlles, & 
qui font la véritable decilion de laffii- 
re independemment de tout ce qui peûc 
être ou n'être pas fur le furpkis. 

Cell p;ir où il fiut donc finir tout ce 
qui le pourroit dire de plus fur les fept pre- 
miers Chapitres du Traire , puisque l'Au- 
teur en convient , Se qu'il dit luy-même , 
^pparet ex jam dUHis duas ejfe qimfi partes 
feu prinmrios duos e^eciws Dévolutions, 
Frimo quod Parons fnperftes non pojjit bona 
fua immobilta, alienare i Secundo quod liberi 
prtmi conjtigH excludant liberos feamdi ab 
eorundem bonornm fuccejjione. 

Quant aux Chapitres liiivans , iî eft en- 
core plus vray de dire qu'il ne ferviroit de 
rien de les examiner plus au long, parce 
qu 'il n'y en a pas un qui revienne au fujet, 
& dont on puilîè tirer aucune conlequen- 
ce. On ne dira pas au moins que le huitiè- 
me ait aucun rapport aux chofes dont il 
eft prefentement quelHon ; puisqu'il y efl: 
feulement traite de la Dévolution double 
qui fe ïxLt d'abord en la pcrfonne du Fils , 

E 7 
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1 lo "Droits eu U Vjùne 

& en fuite eu celle du petit Fils > pour fça- 
voir à qui appartient en ce casTulufruit 
qui vient à l'un ou à l'autre parla mort du 
gmnd Pere , ce qui ne peut pas tomber 
dans nôtre elpece. 

Le Chapitre neuvième fèmble y avoir 
plus de rapport , puisqu'on y traite des 
moyens que le mary & la femme ont de 
déroger au Droit de Dévolution } mais 
comme tous ces moyens dont on pai lc , 
doivent être mis en ulage pendant le Ma- 
riage , & avant qu'il y ait ouverture à la 
Dévolution par la mort de l'un des Con- 
joints -y il ne le peut aiiflî rien trouver en 
cela dont on puifletirer la moindre con- 
lequence quand on le voudroit,parce qu'il 
cft conllant qu'il ne s'eft rien pafle pen- 
dant le Mariage du feu Roy d'Efpagne & 
de la Reine là première Fem me , qui ap- 
proche de tout ce qui eft dit en ce Chapi- 
tre } dans lequel on peut remarquer d'ail- 
leurs plufieurs opinions particulières que 
l'Auteur auroit bien de la peine à (bûtenir. 

Au moins ne doit-il pas dire fi hardi- 
ment que le mary ou la femme peuvent 
quand il leur plaît déroger à la Dévolution 
par un teftament commun , ou par une 
autre pa6tion mutuelle j parce qu'il faut 
toû jours fuppoièr pour cela que le mary 
& la femme ayent obtenu la permiffion 
de tefter , qui eil neccflaire à l'égard des 
Fiefs. 

C'eil 
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ptr le Bradant , fy>e. 
C'eft ce qui £e peut voir plus au long 
dans le ieptiéme Traité de Kinrchotius dt 
lUentia teftandi de leudUt où l'on verra 
pareillement qu'il n'ell pas fî certain 
qu'on fe l'imagine , que le tellament du 
mary ou de la temme puifle déroger à la 
Dévolution fans être mutuel, ny qu'il fuf- 
filè,comme on le pretend,qu'il Ibit de l'un 
ou de l'autre des Conjoints. 

Les Chapitres lo. & 1 1. ne contien- 
nent aufTi rien, non plus que les autrcs,qui 
puifle revenir à nôtre fujet, puisque le 
dixième traite feulement la qucftion de 
fçivoir 11 le conlèntement donne par un 
des deux Conjoints à l'autre dans un Te- 
ftamcnt mutuel , de pouvoir dilpolèr des 
biens fujets à la Dévolution , peut être ré- 
voque'. Ce qui ne peut regarder l'afl^ire 
prelente,non plus c]ue la qucftion du Cha- 
pitre 1 1. où l'on dilpute li lapermiflion 
générale, qui ell donnée au furvi vaut des 
Conjoints de difpofèr des biens de celuy 
qui eft mort avant luy, peut s'entendre 
aufîi des liens propres , qui font fujets à la 
Dévolution. 

Le Chapitre \^. ne rcviciit pxs auili 
davantage au fujet , puisqu'il ne s'agit que 
de fçavoir ii le furvivant doit taire un in- 
ventaire , & donner caution pour la fèure- 
té des biens dévolus. 

Le treizième ne mérite pas non plus 
d'être examiné. Tout ce qui s'y dit pour 

ou 
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II* jjraas dé U lie me 
ou contre l'obligation des cntansDevolu- 
taires aux dëtcs contrariées pendant le ma- 
riage ne pouvant être icy d'aucune confe- 
«juence. 

Le Chapitre 1 4. traite de la prohibition 
d'aliéner les biens dévolus : fur quoy il y 
auroit bien des chofes à dire , foit a l'égard 
du pere , foit à l'égai-d des enfans. Mais ce 
Chapitre ne mérite pourtant pas plus de 
reflexion que les autres, tout ce qu'on y 
dit ne tombant que fur cette queibon de 
propriété, qui demeui'e comme on pré- 
tend au furvivant , laquelle nous voulons 
bien fuppofer. 

On ne peut pas dire auflî que ce qui eil 
dans les Chapitres 16. 17. mérite 
d'être examiné plus paiticulierement , 
puisqu'il cil inutile de difputer en cette 
occalion , li les biens devol us peuvent être 
imputez à la Légitime, 6c fi le pere fatisfait 
à ce qu'il doit à fa fille en la dotant des 
biens devol us,étanttres-ccrtain que le Roy 
d'Efpagne n'a fliit ny Tune ny l'autre de 
ces deux chofes à l'égard de la Reine là Fil- 
le, à laquelle il n'a pas même donné ny 
biens, ny Dot, ny Légitime. 

Il cft donc vray de dire , comme nous 
l'avons deja remarqué , qu'il n'y a que les 
quatre derniers Chapitres du Traité de la 
Dévolution dont on ait dû piu*lerplusau 
long , tout ce qui eft dit dans les autres 
ctaat viliblement hors de propos 6< tout à 
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fur le Bradant , à^c. 1 1 5 
fait inutile. Ainfi il eft facile de juger quel 
peut être le deflein de TAuteur en cette 
rencontre , où l'on voit qu'il s'efforce d'ë- 
loigner peu à peu l'affaire de fes véritables 
principes, pour l'égarer en fuite dans l'em- 
barras de la conteftation 8c de la difpute. 

C'eft apparemment ce qu'il a eu inten- 
tion de faire dans Ion dernier écrit, en pre- 
fentant adroitement à tout le monde par 
la diverfité des efpeces qu'il y propole des 
fujets continuels d'amulèment de di- 
ftraélion. Tous ceux qui fè donneront la 
fpeine de le lire en feront fins doute ce mê- 
me jugement, 8c j'efpcre qu'ils verront 
bien aulTi que l'Auteur de la Dedudion ne 
s'eft principalement appliqué qu'à trom- 
per la curiofité du peuple de fon païs , qui 
admire 8c qui écoute ordinairement plus 
volontiers ce qu'il connoît le moins &; ce 
qu'il n'entend pis. 

Ad^optilim phahroi , ego te intus (5» in 
CHte mit. 

II fiut quelque chofe de plus folidc pour 
la France, dont les juftes niifons ne peu- 
vent être détruites par des Discours fans 
fondement , hory du fujct, 8c entièrement 
inutiles. 



N. 
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